
Par Léo Joseph

Les hommes et femmes qui ont
fait carrière dans le détournement
des ressources du peuple haïtien
pourraient se retrouver dans une
situation où ils sont forcés de pa -
yer des dizaines de millions de
dollars U.S. sous forme de restitu-
tion ou/et dommages et intérêts.
Tel serait le prix à payer s’ils sont

trouvés coupables des accusa-
tions portées contre eux dans le
procès concernant les taxes per -
çus sur les transferts d’argent et
les minutes sur les appels télé-
phoniques. Quand on prend con-
naissance des différentes lois
qu’ils sont accusés d’avoir vio-
lées, d’abord par l’équipe Mar -
telly-Lamothe puis par leurs suc-
cesseurs, de concert avec les
entreprises qui se sont rendues

parties prenantes de cette vaste
conspiration, on peut y voir un cas
de flagrant délit.

D’entrée de jeu, signalons que
la plainte a été déposée à la Cour
fédérale de l’Eastern District se
trouvant à Cadman Plaza, à Broo -
klyn, et non à Foley Square, à
Manhattan, comme rapporté dans
la présente édition.

Comme il a été annoncé, dans
la livraison du 2-9 janvier 2019,

Michel Martelly, Jocelerme Pri -
vert, Jovenel Moïse et consorts,
ainsi que Western Union, CAM

Transfert, Unitransfert, Digicel et
Natcom sont accusés d’avoir
violé des lois antitrust et d’autres
mises en place pour la protection
des consommateurs. Mais c’est
surtout la « Loi Sherman » qui
constitue la pièce maîtresse de
cette poursuite pilotée par les avo-
cats Marcel Denis, (Denis Law
Group PLLC), d’origine haïtien -
ne, et Rodney R. Austin, (Rod ney
R. Austin, PLLC), de souche ja -
maï caine, dont le cabinet se trou-
ve également à New York.

Des crimes passibles
de peines de prison et
d’amendes
Les violations signalées dans la
plainte, qui a été déposée au Tri -
bu nal le 24 décembre 2018, ren -
dent les accusés passibles d’une
de prison ou d’amendes, sinon les
deux en même temps, à la discré-
tion de la Cour. La Loi Sherman
stipule des punitions exemplaires

à tous ceux trouvés en violation
des normes établies par cette lég-
islation.

Voici, en effet, ce que dit la
Loi Sherman originellement pro-
mulguée en 1890 : 

« Tout contrat, combinaison
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Les accusés encourent des peines sévères

HAPPENINGS !

The news of a class action suit
against three Haitian presidents
and several companies involved
in money transfer to Haiti is the
subject that retains the attention
of Haitian communities abroad.
Leo Joseph’s headlined article in
the Haiti-Observateur last week
opened the floodgates to an issue
often criticized but which has

finally caught up with those who
devised a method to rob the
Haitian Diaspora of millions of
dollars. It has to do with the $1.50
imposed on every money transfer
from abroad to relatives or
friends in Haiti, and the 0.05
cents-per-minute charged on
incoming and outgoing interna-

Continued on page 13

LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE
CENTRALE TIRE LA SONNETTE D’ALARME

Mais Jean Badens Dubois 
se tait sur la banqueroute
Insuffisance de fonds à la BNC pour
honorer des chèques émis par l’État

CONDAMNÉ INITIALEMENT À 9 ANS DE RÉCLUSION

Guy Philippe est débouté de son appel

Par Léo Joseph

Le gouverneur de la Banque de la
République d’Haïti (BRH), ou
Banque centrale, vient de faire
des révélations selon lesquelles le
gouvernement haïtien se trouve
dans une situation de crise ex -
trême, allant jusqu’à préconiser
une refonte totale du système fin-
ancier haïtien. Toutefois, il s’est
gardé d’exposer l’état des finan -
ces publiques, au moment où la
Banque nationale de crédit
(BNC) se trouve dans l’impossi-
bilité d’encaisser des chèques
émis par des ministères.

Des centaines de chèques

émis par des ministères et d’au -
tres institutions gouvernemen-
tales n’ont pu être encaissés à
cette institution, en raison d’«in -
suf fisance de fonds », ont constaté
des bénéficiaires qui sou haitent
que leur identité soit gar dée
secrète. Selon eux, les ministères
et organismes concernés sont vic-
times d’un déficit budgétaire qui
traîne depuis déjà plus d’une an -
née sans que les diri geants du
pays ne soient en me sure d’ épon -
ger le déficit. D’où l’impossibilité
de renflouer les comp tes sur
lesquels ont été émis les chèques.
Et par voie de conséquence, l’in-

Par Léo Joseph

Les espoirs qu’avait entretenus
Guy Philippe et ses alliés poli-
tiques en Haïti de voir son juge-
ment casser en appel se sont
évanouis à la faveur du verdict
prononcé par un juge qui a re -
poussé de telles prétentions. À la
lumière des fabulations concer-
nant la justice américaine qu’ont
présentées le condamné pour tra -
fic de drogue, ses conseillers haï-
tiens et proches collaborateurs
agis sant et se prononçant loin de
la scène juridique américaine, il
faut se demander si cette dernière
décision apporte un tant soit peu

SUITE À LA PLAINTE DÉPOSÉE CONTRE MARTELLY, PRIVERT, JOVENEL MOÏSE ET CONSORTS

100 millions $ pour les entités; et 1 million $ à titre individuel...

Jovenel Moïse with wife and other officials in Gonaïves for
Independence Day.

Jovenel Moïse, rendez-vous
au Tribunal.

Michel Martelly, c'est plus
sérieux, avec ce procès, au
Tribunal.

Le président Jovenel Moïse, à gauche, en campagne avec Guy
Philippe, à Pestel, dans le département de la Grand'Anse.

Jean Badens Dublis touche la
plaie du doigt.
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de contrat, sous forme d’accord
en fidéicommis ou autrement, ou
de disposition qui entrave les
échanges commerciaux entre les
différents États, ou avec des pays
étrangers, est déclaré illégal.
Tou te personne devant établir un
contrat ou se livrer à toute pra-
tique déclarée illégale est recon-
nue coupable d’un crime et passi-
ble d’une amende maximale de
100 000 000 $, dans le cas d’une
entreprise; est condamnée à une
amende de 1 000 000 $ ou d’un
emprisonnement maximal de 10
ans, ou à ces deux dites peines à
la fois, à la discrétion du tribu-

nal». 
John Sherman, un sénateur de

l’Ohio, qui aurait été un expert en
matière de réglementation du
commerce est l’auteur de cette
Loi, qui a été modifiée par la Loi
Clayton, en 1914. Elle interdit
aux particuliers et aux entreprises
de se livrer à des pratiques préju-
diciables au commerce, « telles
que conspiration visant à res -
trein dre le commerce en fixant les
prix, en interdisant la concurren -
ce, en s’engageant à ne pas em -
baucher les employés de l’une ou
l’autre entreprise ».

La Loi Sherman interdit

essentiellement la concurrence
déloya le, autorisant le procureur
général des États-Unis, et à ceux
des autres États ou encore aux
parties privées à intenter des pour-
suites à toute personne ou entité
prise en violation de cette législa-
ture. Me Denis a déclaré que la
Loi Sherman concerne directe-
ment surtout cette plainte.

La Justice américaine
au regard des 
violations 
extraterritoriales
Un sujet évoqué souvent dans les
milieux juridiques haïtiens con-

cerne l’attitude de la Justice amé -
ricaine à l’égard des violations de
normes établies dans les pays
étrangers, surtout lorsque, cer-
taines fois, des anciens fonction-
naires d’autres pays commettent
des crimes pour lesquels ils n’ont
pas été poursuivis dans leurs pays
d’origine.
À cet égard, Me Denis attire l’at-
tention sur la Loi de 1982 « sur
l’amélioration du commerce ex -
térieur anti-trust », appelée, dit-il,
à renforcer l’application de la Loi
Sherman. L’homme de droit pré-
cise qu’elle autorise les tribunaux
fédéraux, aux États-Unis, « à en -
tendre des cas de poursuites con-

cernant des comportements inter-
nationaux ». Il enchaîne immédi-
atement pour préciser que « Nous
avons également la Loi sur la res -
ponsabilité pénale des étran gers.
Celle-ci rend les tribunaux fédé -
raux compétents pour juger des
actes de violations des droits de
citoyens étrangers » (conventions
internationales).

Signataire des 
conventions 
internationales sur 
l’éducation et autres
Marcel Denis rappelle, par ail -
leurs, qu’Haïti est signataire d’ -
une série de conventions interna-
tionales dont les autorités haïti-
ennes seraient trouvées en viola-
tion. Il fait mention spécifique-
ment de la Convention interna-
tionale sur le droit de l’enfant ain -
si que de la Convention interna-
tionale sur les droits économi -
ques, sociaux et culturels. En ver -
tu de ces outils juridiques, les diri -
geants d’Haïti pourraient avoir à
rendre compte de leurs actes par-
devant une cour de justice nor-
male. Dans le cadre de cette plain -
te, il est possible de dénoncer les
crimes financiers perpétrés par les
hommes et femmes au pouvoir en
Haïti. Parlant spécifiquement de
la taxe de USD 1,50 sur chaque
transfert d’argent et USD 0,05/
minute prélevée par le gouverne-
ment haïtien à travers les com-
pagnies de transfert d’argent et les
firmes dispensatrices de ser vice
téléphonique, ce dé tourne ment de
fonds orchestré par les dirigeants
haïtiens exposera à la face du
monde un cas de crapulerie à nul -
le autre pareille. 

Aucun doute, dans le cadre de
leurs plaidoiries, lors du procès,
les avocats de l’accusation prof-
iteront de l’occasion pour faire un
ex posé détaillé de la stratégie me -
née par l’équipe Martelly-Lamo -
the pour instituer des taxes qui
sont illégalement imposées au
peuple haïtien, prétextant que les
fonds collectés allaient financer

l’éducation « gratuite et obliga-
toire », alors que, au fait, il ne
s’agit qu’une conspiration mon-
tée en vue de détourner plus d’un
USD demi-million $.

En effet, les avocats de l’accu-
sation vont démontrer par A + B
que les firmes qui effectuent les

transferts, citées comme coaccu -
sées dans la plainte, ne donnent
jamais aux clients un reçu détaillé
du montant d’argent expédié, de
la valeur versée en paiement pour
le service et celle demandée com -
me taxes. De ce fait, toutes ces
com pagnies, Western Union,
CAM Transfert, Unitransfert,
Digicel et Natcom ont prêté main
forte à la clique Martelly, Lamo -
the, Privert et Moïse pour escro-
quer le peuple haïtien.

Les faits seront également
présentés, durant le procès, que
les fonds expédiés par les com-
pagnies de transfert sont versés à
la Banque nationale de la Ré pu -
blique d’Haïti et à d’autres institu-
tions gouvernementales, sans ja -
mais se donner la peine d’en pré -
senter un bilan mensuel. Le gou-
vernement ne se soucie non plus
d’informer le pays, ni la diaspora
de l’institution où les fonds ra -
massés se trouvent en résidence. 

Autre particularité, qui sera, à

coup sûr, mise en évidence, au
cours des plaidoyers, concerne le
rôle qui devrait être attribué aux
fonds collectés par le biais des
compagnies de téléphone et des
sociétés ayant la vocation d’assur-
er des transferts d’argent. D’ores
et déjà, on peut se demander quel -
le sera la réaction du monde en
apprenant que tous les millions
ramassés au nom de l’ « éduca-
tion universelle gratuite » ne fig-
urent nulle part dans les budgets,
de 2011 à 2018. 

Signalons aussi que les entre-
prises mises en cause dans le pro -
cès, qui ont apporté une coo -
pération sans faille aux gouverne-
ments haïtiens. n’étaient pas obli -
gées de donner dans le panneau
par rapport aux pressions dont
elles étaient initialement l’objet
par l’équipe Martelly-Lamothe,
pour imposer ces taxes illégales
aux consommateurs haïtiens.
Puis que, alors que Western
Union, CAM Transfert, Unitrans -
fert, Digicel et Natcom exigent le
paiement des USD 1,50 par trans-
fert effectué et USD 0,05/minute
par appel télépho nique aux usa -
gers et consomma teurs, Money -
Gram s’est gar dée de répondre fa -
vorablement aux exigences des
autorités haïtiennes.

Incontestablement, les avo-
cats de l’accusation vont avoir
l’occasion de faire ses choux gras
de ce procès qui offre une oppor-
tunité unique d’exposer le pillage
sous toutes ses formes des mai-
gres ressources du pays par ceux-
là même qui ont la responsabilité
constitutionnelle de les protéger.

Par ailleurs, Me Denis est le
directeur de l’organisation huma -
nitaire qu’il a créée, et qui s’ap-
pelle le ALPAM Group, dont le
slogan s’articule ainsi : « Kote ki
pa genyen sitirè pa ka genyen
vòlè ». Toute une série de services
sont offerts à la communauté,
notamment cantine populaire et
assistance en matière d’immigra-
tion. Les intéressés sont priés de
visiter le site alpamgroup.org.

Les accusés encourent des peines sévères
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Jocelerme Privert,  coaccusé avec Martelly et Moïse.

Marcel Denis, Esq.

d’éclairage à leur compréhension
de la manière dont fonctionne la
justice dans ce pays.

En effet, dans son édition du 4

janvier 2019, sous la plume de
Jay Weaver et de Jacqueline
Charles, le quotidien floridien

The Miami Herald fait état de
l’échec essuyé par Guy Philippe,
dans le cadre de l’appel de sa con-
damnation à neuf ans d’empris-
onnement, après avoir plaidé
coupable de blanchiment d’ar-

gent, en juin 2018. Suite à ce der -
nier jugement, M. Philippe, séna-
teur élu pour le département de la
Grand’Anse, dont l’arrestation

par un contingent de la Brigade
de lutte contre le trafic de stupéfi-
ants (BLTS) secondé par des
agents de la Brigade fédérale
amé ricaine anti-drogue (sigle an -
glais DEA), alors qu’il se trouvait
en instance de prêter serment, il
semble qu’il soit condamné à
purger sa peine. À moins d’une
mesure de clémence des autorités.

Erreur grossière dans
les arguments de 
l’appel
Interjetant appel de sa condamna-
tion à la prison pour une durée de
neuf ans, Guy Philippe se plaint
de ce qu’il qualifie d’ « inefficac-
ité » de ses avocats les accusant,
de surcroît, d’ « avoir prêté leur
service aux deux parties ». Aussi
a-t-il demandé au juge Cecilia
Altonaga de casser la décision ini-
tiale qui avait été prise à son
encontre. Mais cette manière dont
M. Philippe interprète la loi ne

s’inscrit pas dans la logique du
manuel d’application des lois au
niveau fédéral. L’intéressé a com-
mis une erreur grossière dans son
argumentaire, la décision que
celui-ci entraîne risque de sceller

son sort pour le reste de sa sen-
tence.

Le juge Altonaga a relevé la
contradiction qui caractérise le
raisonnement de Philippe, en

CONDAMNÉ INITIALEMENT À 9 ANS DE RÉCLUSION
Guy Philippe est débouté de son appel

Embarquement de Guy Philippe vers Miami par les agents de la
DEA, immédiatement après son arrestation, le 5 janvier 2017.

Guy Pilippe, à gauche, en campagne avec Jovenel Moïse à
Pestel (Grand'Anse).
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com mençant par sa capacité de
comprendre le processus sans
l’assistance d’un interprète, pré-
cisant qu’il comprend parfaite-
ment bien l’anglais.

Mieux encore, le magistrat a
rappelé au demandeur que la sen-
tence dont il a écopé résulte d’un
« arrangement entre l’accusation
et la défense », qu’il a négocié en
connaissance de cause, visant à

réduire sa peine. Car, M. Philippe
avait admis, avant même que soit
prononcée sa sentence, qu’il était
« coupable » de blanchiment des
avoirs. En d’autres termes, le juge
Altonaga lui a rappelé qu’au fait
le verdict émis contre lui avait été
établi avant la lettre. Pour comble
de malheur, Mme Altonaga a
souligné que, dans le cadre de son
accord avec le Bureau du pro-
cureur fédéral, il n’a aucun droit
d’aller en appel. D’ailleurs, le ju -
ge a porté à l’attention de l’in-
téressé qu’il avait également pris
l’engagement formel de ne pas
aller en appel. Voilà pourquoi cer-
tains observateurs avaient, au
préalable, estimé l’appel sans
mérite. Dans de telles conditions,
ils s’attendaient même à ce que le
Tribunal rejetât la demande de
casser le jugement de l’intéressé
sans lui donner audience. 

La décision du juge
Altonaga basée sur la
recommandation d’un
collège
Avant que soit rendu le verdict du
juge Altonaga, la requête en appel
de Guy Philippe avait fait l’objet
d’une audition du juge Patrick
White. Ce dernier avait conclu
que l’ex-commissaire de Police et
sénateur élu n’avait aucune qual-
ité pour se présenter comme
demandeur en cassation par rap-
port à sa condamnation du mois
de juin de l’année dernière, car
celle-ci était basée sur sa culpabil-
ité avérée ― et qu’il avait lui-
même reconnue ― de blanchi-
ment d’argent.

Mme Altonaga a souligné,
lors de l’audience qu’elle avait
tenue, sur la demande en appel de
Philippe, que cederier n’avait rien
à repro cher à ses avocats. En
d’autres mots, elle a obtenu « con-
firmation il était satisfait de la
représentation qu’il a reçue de
ses avocats ».

Une attaque du ver-
dict du juge Altonaga
auprès d’une autre
instance
Guy Philippe ne se laisse pas
décourager ni démoraliser par la
décision du juge Altonaga à son
encontre. Un article dans l’édition
du 4 janvier 2019 du Miami
Herald indique son intention de
l’attaquer auprès de la Cour d’ap-
pel fédéral basée à Atlanta, en

Georgia.
Selon toute vraisemblance, le

même recours sera porté par-
devant cette instance judiciaire. Il
semble que M. Philippe soit resté
insatisfait de la représentation
assurée par les avocats qu’il avait
engagés pour plaider son cas en
juin 2018, dont un, Allan Ross,
est mort. Il s’agirait, paraît-il, de
soumettre à la Cour d’appel d’At -
lanta le même dossier sur lequel
vient de se pencher le juge Al -
tonaga.

Environ douze mois depuis
son arrestation par des policiers
de la BLTS, le 5 janvier 2017,
avant de le livrer aux agents de la
DEA, et six mois après sa con-
damnation à neuf ans d’empris-
onnement, Guy Philippe a lancé
son deuxième procès contre les
autorités américaines. Dans sa
première action judiciaire, l’an-
née dernière, lancée contre des
ambassadeurs américains en
Haïti, des procureurs fédéraux
ainsi que des agents de la DEA, il
les accusait d’avoir violé ses
droits humains. Il réclamait aussi
des dommages et intérêts de l’or-
dre de USD 100 millions $. Sans
doute les diplomates américains
ont été visés pour leur rôle pré-
sumé dans les négociations ayant
abouti à son arrestation, le 5 jan-
vier de l’année dernière, suivie
immédiatement de son transfert à
Miami, en Floride, par les agents
de la DEA.

Qui conseille 
à Guy Philippe ?
Après son deuxième échec au
Tribunal fédéral de Miami, cher-
chant à obtenir l’annulation de
son jugement, Guy Philippe a
indiqué son intention de continuer
à se battre pour recouvrer sa lib-
erté. À la lumière de ses initia-
tives, faut-il poser la question de
savoir si Philippe a tiré aucune
leçon utile par rapport aux deux
premières plaintes dont il a saisi le

Tribunal fédéral de Miami, la
dernière en date remontant seule-
ment à la semaine dernière ?

Mais il est opportun aussi de
savoir qui conseille à Guy Philip -
pe pour qu’il reste convaincu
d’avoir une chance quelconque
de bénéficier d’une décision
favorable auprès de la Cour d’ap-
pel fédéral. Dans ce cas, on peut
se demander si l’intéressé profite
des rares conversations télé-
phoniques qu’il a eues, de sa cel-
lule étant, avec ses potes et alliés
politiques en Haïti pour se faire
conseiller en matière juridique.
D’autre part, on ne peut imaginer
l’ancien haut gradé de la PNH et
sénateur élu avoir la prétention
d’assurer sa propre représentation
au Tribunal fédéral se basant
uniquement sur les notions de
droit haïtien qu’il a acquises à la
Faculté de droit d’Haïti, dont il
n’est même pas diplômé. Il sem-
ble qu’il manquerait la compé-
tence nécessaire pour pénétrer la
logique de la pratique du droit au
niveau fédéral, qui est totalement
différente, à bien des égards, par
rapport à celle en cours dans les
États ou les municipalités.

Sous ce rapport, il est égale-
ment opportun de rappeler que les
pratiquants du droit en Haïti for-
més à l’Université d’Haïti n’ont
pas l’habitude de transférer leurs
compétences aux États-Unis
avant de faire de nouvelles études
à une faculté de droit de ce pays.
À moins que Guy Philippe fasse
appel à la compétence d’avocats
ayant l’expérience de la pratique
de ce métier, aux États-Unis, il
court le risque de butter sur des

écueils s’il se présente devant un
juge fédéral armé de raison-
nements venant de ceux qui le
poussent à afficher son arrogance
dans le traitement de son propre
cas.

Soulignons également que

quelques semaines avant le juge-
ment rendu par le juge Altonaga,
j’ai reçu plusieurs appels de gens
en Haïti me disant avoir appris
que Guy Philippe était en instance
de sa libération de la prison fé dé -
rale de Miami. Cette information
donnait à plus d’un l’idée de lui
préparer un accueil cha leu reux à
son retour au pays. Je suis enclin
à croire que cette idée faisait suite
à la garantie que le prisonnier
avait donné à ses ouailles en Haïti
qu’il allait redevenir maître de ses
mouvements. 

Dans la même édition du 4
janvier 2019 du Miami Herald

encore, Jacqueline Charles et Jay
Weaver signalent que Guy Philip -
pe a exposé sa plaidoirie sous
forme d’un document manuscrit
de quarante pages environ. Bien
que celui-ci reste la possession du
Tribunal fédéral, il y a fort à pari-

er qu’il est truffé de raisonne -
ments illogiques et totalement
étranges par rapport à la pratique
du droit aux États-Unis.

En décidant d’assurer sa pro-
pre représentation, dans ce cas
spécifique, l’intéressé avance des
hypothèses fondamentalement
er ro nées. Puisque, pour avoir
«plaidé coupable », dans le cadre
d’ un « arrangement spécial »
avec les procureurs fédéraux, il
renonce automatiquement à son
droit d’appel. Surtout quand cette
option lui offre la garantie d’une
réduction de sa peine.
L.J.   
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Guy Philippe et ses hommes accueillis aux Gonaïves après leur
retour de la République dominicaine, en rébellion contre Jean-
Bertrand Aristide, en février 2004.

Manif à Miami contre Jovenel Moïse et Guy Philippe devant le
Tribunal fédéral lors du procès de ce dernier.
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Les mots nous manquent pour
remercier un ami qui nous a fait
part de cette vidéo de feu le prési-
dent Ronald Wilson Reagan, dans
son dernier discours après ses
deux mandats comme chef d’Ētat
des Ētats-Unis d’Améri que
(1981-1989). Veuillez lire, ci-
dessous, notre traduction du mes-
sage, aussi éloquent que prophé-
tique, du 40e président américain,
en des termes applicables main-
tenant au pays qu’il aimait, mais
qui fait l’objet d’un scandale im -
mense en ce qui a trait aux immi-
grants, ces gens qui, selon le pré -
sident Reagan, « renouvellent et
enrichissent notre nation » .
N’avait-il pas prophétisé en disant
: « Si jamais nous devrions fermer
nos portes aux nouveaux Améri -
cains, aussitôt nous perdrons
notre leadership mondial»? Li sez: 

« Puisqu’il s’agit de mon der -
nier discours en tant que prési-
dent, je crois qu’il m’incom be la
responsabilité de laisser une
dernière note, savoir une observa-
tion au sujet d’un pays que j’aime.
Ce qui a été mieux ex pri mé dans
une lettre reçue ré cem ment. Un
monsieur m’a écrit pour me dire
ceci: “ Vous pouvez al ler vivre en
France, mais sans pouvoir être
citoyen français. Vous pouvez
aller vivre en Alle ma gne, en
Turquie, au Japon, sans pouvoir
devenir citoyen allemand, turc ou
japonais. Mais n’ importe qui, de

n’importe quel coin de terre dont
il est venu, peut choisir de vivre en
Amérique et devenir citoyen

américain.
« En effet, la torche de Mme

Liberté symbolise notre liberté et
représente notre héritage, ce pacte
avec nos parents, grands-parents
et nos aïeux. C’est bien cet te
Dame qui nous incite à avoir cette
place spéciale de pré éminence
dans le monde. Car, il s’agit de
cette force de vivre de cha que
génération de nouveaux
Américains, garantissant que le
triomphe de l’Amérique sera
maintenu sans crainte d’être dé -
passé au prochain centenaire,
même au-delà.

« D’autres pays peuvent bien

nous faire la concurrence, mais
dans cet espace vital, tel un phare
de la liberté qui attire les peuples
du monde entier, en ceci aucun
pays de la planète n’arrive à nous
éclipser. Ceci, selon moi, est l’une
des ressources les plus importan -
tes ayant contribué à l’épa -
nouissement de l‘Amérique. Nous
jouissons du leadership dans le
monde, parce que, unique parmi
les nations, nous attirons nos
citoyens, notre force, de tous les
pays de par le monde. Et, ce fai -
sant, nous continuons à nous
renouveler et à enrichir notre
nation.

« Pendant que d’autres pays
restent figés dans un passé moisi,
ici, en Amérique, nous insufflons
la vie aux rêves, nous créons
l’avenir, et le monde nous suit vers
le lendemain. Grâce à la va gue de
nouveaux venus sur cet te terre
d’opportunité, nous demeurons
une nation à jamais jeune, tou-
jours remplie d’énergie et d’ idées
novatrices, continuellement à l’a-
vant-garde, toujours au-de vant, à
la conquête de nouveaux hori-
zons. Cette qualité constitue une
condition un sine qua non pour
l’avenir de notre nation. Si jamais
nous devions fermer la porte aux
nouveaux Américains, aussitôt
nous perdrions le leadership mon-
dial.

« Des années de cela, un étu-
diant américain, voyageant en

Europe, s’embarqua dans un ba -
teau allemand traversant la Mer
baltique. Un membre de l’équi pa -
ge, Allemand de l’est, un hom me
dans la soixantaine, aborda l’étu-
diant américain et entama une
conversation avec lui. Au bout de
quelques instants, l’étudiant de -
man da à son interlocuteur d’où
vient-il qu’il parle un anglais
impeccable. Et l’homme de lui
expliquer qu’il avait, à un certain
moment, vécu aux États-Unis. Il
ajouta que durant plus d’une
année il travaillait comme fermier
en Oklahoma et en Cali fornie,
cultivant des tomates et cueillant
des mêlons mûrs. Et l’homme de
dire que ce fut le moment le plus
heureux de sa vie.

« Alors, l’étudiant ayant re -
marqué les conditions abom-
inables derrière le Rideau de fer,
lui posa la question : ‘ Alors,
pourquoi avais-tu laisse’? ‘ Il le
fal lait bien’, dit-il, ‘la guerre avait
pris fin’. Le monsieur se trou vait
en Amérique comme pri sonnier
de guerre allemand. 

« Allons-y. Je ne vous raconte
pas cette histoire pour parler en
faveur d’anciens prisonniers de
guerre. Par contre, je vous fais ce
récit pour vous rappeler du pou-
voir magique, même intoxiquant,
de l’Amérique ! Parfois, nous
arri vons à l’oublier, mais d’au tres
ne l’oublient jamais. Même un
hom me originaire d’un pays en

guerre avec les États-Unis qui,
durant son emprisonnement ici,
chez nous, ne pouvait que tomber
amoureux de notre pays.

« Ceux qui optent pour la
citoyenneté américaine sont les
plus épris de ce pays. Et c’est
exactement la raison pour laque-
lle la Statue de la Liberté élève son
flambeau pour les accueillir à la
porte dorée. Ce sont des hom mes
et  femmes déterminés, en quête de
liberté et d’opportunités tournant
le dos à leurs pays d’origine pour
s’installer dans un nouveau pays
afin de recommen cer une vie nou-
velle. Ils croient au rêve améri-
cain. Aussi ne ces sent-ils, de jour
en jour, d’en con nais san ce de la
réalité pour eux-mêmes, pour
leurs enfants et pour d’au tre, don-
nant davantage qu’ ils ne
reçoivent; en sus de travailler
assidument et de trouver la voie
du succès, devenant souvent des
entrepreneurs.

« Mais leur grande contribu-
tion est beaucoup plus qu’écono -
mi que, car ils comprennent, d’ une
façon toute spéciale, que c’ est glo-
rieux d’être Américain. Ils renou-
vellent en nous la fierté et la
reconnaissance pour les États-
Unis d’Amérique, la plus grande
nation au monde, jouissant de
plus de liberté qu’ailleurs, la meil -
leure en tant que dernier es poir de
l’homme sur cette terre ».
Président Reagan       

Par Rosie Bourget

Chef Ssuprême, chef de parti,
chef d’État, chef personnel, chef
de police, chef de cabinet, chef
cuisinier, chef d’orchestre, chef
de famille, chef de gang, etc. dans
quelle catégorie de chef se trouve

un fonctionnaire public haïtien ?
Chez nous, le principe d’un chef
n’est-il pas antinomique (contra-

diction totale entre deux con-
cepts) avec l’idée même de dé -
mocratie ? Qu’est–ce qu’un
chef ? Est-ce que le fait d’occu-
per un poste à responsabilité fait
de vous un chef ?

On entend par chef, une per-
sonne qui commande une unité
militaire. Le portrait d’un « chef »
n’a guère changé depuis l’in -
dépendance d’Haïti. À propos de
Périclès, on évoquait des qualités
oratoires, une capacité à anticiper
et à proposer d’agir collective-
ment, une intelligence des situa-
tions. La notion de vertu publi -
que, mise en avant par Montes -
quieu, suggère une éthi que où le
dirigeant sert le commun, au lieu
de se servir. À notre sens, le chef
« qualitativement » démocratique
ne naît pas seulement de la sanc-
tion électorale, il doit aussi pro-
téger les plus exposés, faire avan -
cer des droits, porter une idée de
la justice.

Le chef à la manière de chez
nous porte à équivoque, il a une
connotation très négative. Ne pas
relater sur ce que l’on tient pour

juste ou hors-norme est parfois
un manque de sentiment d’appar-
tenance et de grandeur. En Haïti,
la notion de chef a été redéfinie
par les dictateurs, les bourreaux,
les parvenus, les hommes girou-
ettes. Or, il y a une tradition du
chef en démocratie qui, du coup,
a été ensevelie. Dans la démocra-
tie grecque antique, le chef est
soit tiré au sort, soit un orateur qui
se démarque des autres par sa
qualité de parole. Aristote dis-
tingue le chef, autorité tempo-
raire d’un citoyen sur fond d’é-
galité, du maître d’esclave ou du
roi. Chez Rousseau encore, le
chef républicain est celui qui ne
se prend pas pour un maître parce
qu’il se sait « sous la loi ». Il n’est
pas la loi ou au-dessus de la loi.
Enfin au XXe siècle, le socio-
logue Max Weber s’est demandé
si le charisme politique n’était
pas un des rares modes d’expres-
sion des intérêts des dominés,
face à des puissances imperson-
nelles, économiques (les mar -
chés) ou technocratiques. 

C’est, en tout cas, une réalité

incontournable, à la différence
d’un régime autoritaire ou mo -
narchique où le peuple n’a pas le
choix, la question du charisme se
pose nécessairement dans un
cadre démocratique, où la sélec-
tion des dirigeants, que ce soit par
le vote ou par la nomination, re -
pose sur la perception de qualités
humaines. Tout comme un grand
homme, « le chef » n’est pas un
héritier, il se fait lui-mê me, son
mérite est personnel, mais son
œuvre (scientifique, so ciale, ar -
tis tique…) est utile à tous. La po -
litique a été si long temps délibé -
rément « l’affaire des mâles »
qu’elle le reste inconsciemment.
Cependant, tout com me les hom -
mes, les femmes haïtiennes, qui
s’occupent d’un poste politique
ou d’État, ont aussi le vertige de

s’autopro cla mer « chef ». C’est
clair, le charisme de la conviction
fait lar gement défaut aux diri -
geants haïtiens. Peut-être, est-ce
un problème d’apprentis diri -
geants très arrogants et limités,
des exiguïtés d’esprit com me
ceux qui ont hy pothéqué à tour
de rôle le Palais national depuis
1986, ou bien, nos prétendus
« chefs » d’aujourd’hui ? Leur
souci de réduire leur propre pays
en une véritable des cente aux
enfers finit par apparaître comme
une couleuvre. Il suffit de les
entendre intervenir à la radio,
pour qu’on puisse conclure le
marché.
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maiîtrise en Travail social)
Poète/écrivaine
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

DÉVELoPPEMEnT
PERSonnEL

Rosie Bourget

Être chef en Haïti

Président Reagan au-delà de la tombe

President Ronald Reagan..

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Sa fè twazyèm semèn depi nou
te kòmanse ak « Retrospectif »
la, kote n ap fè youn gade dèyè
sou kijan bagay yo te pase nan
lane 2018 la. Semèn pase a nou
te fini ak mwa jen an, epi nou te
fè youn kanpe, paske nou pa t
gen plis espas pou nou te abòde
mwa jiyè a.Vrèman, de anpil
fason  se you mwa gwo tèt chaje
pou Ayiti. Se pa sa nou kwè a sèl-
man, lè lepèp te pran lari pou bay
gouvènman an youn leson yo p
ap janm bliye. 

Anvan nou vin sou gwo
dosye ki fè plis dega depi gou-
vènman sa a monte, n ap mansy-
onnen lòt bagay nan mwa jiyè a
ki montre ke se youn bann oto -
rite sèvèl zotolan ki genyen ann
Ayiti. Premye bagay la se nan dat
4 ak 5 jiyè, prezidan Mo yiz ak
ma danm ni te Jamayik nan

reyinyon CARICOM, kote pre -
zi dan lakay la te pral renmèt
mayèt la kòm « Chairman »,
sètadi prezidan gwoup la ke l te
ye pou 6 mwa. 

Antretan, tout bagay te gen
tan ranje pou bouldozè te kraze
kay mounn nan zòn Pèleren 5
kote prezidan an rete nan youn
kay li lwe nan men youn atoufè
ki te manke touye madanm ni ki
te blese. N ap pale de majistra
Taba a. Sa se youn lòt istwa.
Antouka, yo te di se pou sekirite
prezidan an yo te fè sa. San
okenn avètisman, yo kraze brize,
lage youn bann fanmi, menm
fanm ki te fèk akouche, nan lari.
Kèk mwa pita, sitiyasyon an pral
si grav prezidan an pa t ka rete
nan kay li a ankò. Se nan zòn «
Juvenat », nan Petyon-Vil, li t al
geri bosko l kay Cherif Abdala
(Shérif Abdallah), gwo
zouzounn.

Toujou nan kòmansman
mwa jiyè a, jounal Ayiti-Obsè -
vatè (Haïti-Observateur) a te vi -

ni an premye paj avèk youn Nèg
ki rele Jan-Klod Emanyèl (Jean-
Claude Emmanuel), ke ajan
Drug Enforcement Admi nis tra -
 tion (DEA) te fè arete ann Ayiti e
travèse Miyami tou suit avè l.
Kòm nou konnen, DEA se òga-
nizasyon Leta ame ri ken an ki
gen je l byen klere sou trafikan
dwòg yo. Epi fo lajan mache an -
sanm ak kesyon dwòg. Enben,
DEA t ap suiv Emanyèl depi
lane 1994 lè msye te sove kite
Eta-Zini pou l pa t parèt nan trib-
inal pou kesyon fo dola li t ap fè

yo. Diran 24 an yo kite msye
ope re pandan y ap obsève
mounn ki nan rezo l la. 

Se konsa, lè yo te pran msye,
li te oblije koopere ak DEA pou
bay lòt yo ki te nan metye a avè
l. E Leo Jozèf (Léo Joseph), ki te
jwenn istwa a, te ekri pou di lòt
mesye lakay yo pou yo met bab
yo alatranp, paske, de youn
fason ou youn lòt, DEA pral rive
sou yo tou. Gen ladan mesye yo
ki di, « Apa 7 mwa pase nou pa
tande yo vin sou nou. Anyen
menm ! » Pale mwa d sa ! Si
DEA te ka tann 24 lane pou met
lapat sou Emanyèl, kisa 7 mwa
reprezante ? Antouka, vwala ke
depi younn ou 2 mwa, fo dola ap
taye banda l ann Ayiti. Sè le
moman pou sa k te kòmanse nan
kòmansman mwa jiye a vin
reparèt sou zòt. M pa bay pèsonn
bouch !  

Gen youn lòt bagay byen
enpòtan ke nou te rapòte toujou
nan premye paj jounal la ki pral

kòm youn deklarasyon de gè ant
Legliz katolik avèk prezidan
Jovnèl Moyiz (Jovenel Moïse).
Nan youn mès spesyal nan dat
24 jen nan Lavale-Jakmèl pou
Sen Jan-Batis (Saint Jean-Bap -
tiste) Monseyè Lone Satine
(Lau nay Saturné) te denonse
gou vènman an sou kesyon mon -
te pri gaz, tout klas pwodui pe -
twòl, kit se gazolin, dizèl osnon
kerozin. Fò m di nou ke se Mon -
seyè sa a ki prezidan Konferans
episkopal Ayiti a, sètadi òganiza-

syon ki pale pou tout Evèk yo,
Monseyè parèy li yo. 

Se konsa Monseyè a te poze
youn bann kesyon ki te anbarase
gouvènman an fo pa plis. M ap
bay pawòl la an franse, jan li te di
l la : « Est-ce que les services
sociaux seront améliorés pour
satisfaire les droits de tous les
citoyens si les prix de l’essence
sont obligés d’être augmentés ?
Cela permettrait-il de satisfaire
les besoins fondamentaux de
tous les citoyens ? Est-ce que
l’au gmentation des taxes nous
permettra d’améliorer les infra-
structures sanitaires, routières et
éducatives ? Ces mesures per-
mettront-elles à la population de
bénéficier de meilleurs soins de
santé ? L’augmentation des ta -
xes permettra-t-il de scolariser
gratuitement les enfants ? ».     

Monseyè Satine te met lot
koze atè pou montre se pa annik
monte pri gaz, monte taks sou do
malere ki pral geri peyi. Ann kite
l pale toujou : « Il faut créer plus
d’emplois et diminuer le chô-
mage. Cela empêchera nos
frères d’aller en terre voisine à la
recherche de ce qu’ils auraient
pu trouver ici ». Pi devan, li pran
pou ti malere lè l abòde kesyon
lajan mounn touche pou tout
travay yo fè. Kontinye li : «Après
avoir augmenté les taxes, allez-
vous également réviser à la
hausse le salaire minimum des
ouvriers ? ». Pawòl nan bouch
Monseyè a merite pou nou
repete yo pou yo ka rantre nan tèt
mesye-dam sa yo ki gen tèt yo di
tankou fè. Li toujou : « Notre
pays est pauvre alors que ses
res sources son gaspillées. Il faut
que l’on soit conscient de la situ-
ation précaire de notre pays et
éviter les gaspillages à tous les
niveaux ». Pi devan, li pral de -
nonse gwo pwoblèm nan, bagay
ki nan bouch tout mounn k ap
mande pou gen chanjman. Li di :
« La corruption, l’insécurité,
l’injustice, le chômage sont entre
autres maux qui nous rongent ». 

N ap oblije kanpe la ak prèch
la, paske nou p ap gen plas pou
tout lòt bagay yo. Men fò m ban
nou kijan prezidan Moyiz te
reponn Monseyè a. Li te pwofite
le 27 jen, lè te gen plis pase 10
mil (10 000) mounn nan Stad
Silvyo Katò a (Sylvio Cator),
nan Pòtoprens, lè Legliz katolik t
ap fè youn gwo fèt pou 75èm
lane konsekrasyon Ayiti bay
«Notre Dame du Perpétuel Se -

cours ». Se jou sa a msye te atake
Monseyè Satine piblikman. Nou
ka di se pa kont Monseyè a sèl-
man li te move, men sout tout
Legliz katolik la. 

Prezidan an te di : « On ne
peut construire un pays sur le
mensonge, sur des fausses infor-
mations, des rumeurs, la haine,
la violence et l’hypocrisie. Ces
actes sont contraires à l’Ēvan -
gile ». An plis de sa, Msye Mo -
yiz te anpeche Evèk yo fè sere-
moni yo te gen pou fè nan pale a,

jan yo te toujou fè nan sikonstans
konsa. Donk, se te lagè ouvèt.

Anvan 2 semèn te pase
anvan sa k te vin pase montre ke
se Monseyè Satine ki te kon-
prann sitiyasyon peyi a plis pase
ni prezidan, ni Premye minis, ni
tout minis yo. Mesye gouvèn-
man yo tann Koup di Monn nan
(la Coupe du monde), jwèt fout-

bòl entènasyonal ki t ap fèt nan
peyi Larisi, pou yo anonse og -
mantasyon an ke prezidan
Moyiz te rele « fausses informa-
tions, des rumeurs ». 

Byen konte, mal kalkile.
Otorite yo te parye sou move
kòk la. Yo te konprann Brezil te
pral bat e se li ki t ap chanpyon
mondyal. Kòm nan afè foutbòl
Ayisyen pi Brezilyen pase Bre -
zilyen, yo konprann pèp la t ap

nan danse, banbile, paske ekip
yo genyen. E konsa, yo pa t ap
menm wè ogmantasyon pri gaz
la.

Kounnye a pèp la an ban-
disyon paske gouvènman an
monte pri gaz. Abse sou klou,
ekip yo pèdi. La tou yo pwofite
pase raj yo sou gouvènman an ak
tout gwo biznismann ki nan
kòkòday ak gouvènman an. Dat
6, 7 ak 8 jiyè deblozay pete nan
Pòtoprens. Piyay, boule, menm
bank yo kase, epi kofrefò pèdi
fòs devan youn pèp ki pa pè an -
yen. Kòm lè prezidan an ak tout
minis li yo, Premye minis la tou,
t ap monte konplo yo a yo pa t di
chèf Polis la anyen, li pa t ka gen
tan prepare pou fè fas a youn pèp
ki te dechennen. Bagay ki pi
dwòl toujou, se lè Premye minis
Jak Gi Lafontan (Jack Guy
Lafontant) te monte nan tele-
vizyon pou l di : « Pri gaz la p ap
desann ”. Se kòm si li te bay
mounn yo youn bann bidon cha -
je gazolin, di yo al met dife.
Efektivman, se sa yo te fè. 

Prezidan Moyiz gen tan rele
Evans Pòl (K Plim) pou mande
konsèy. A 2 zè nan lapremidi 7
jiyè a, men Premye minis Lafon -
tan ki voye youn mesaj sou
«Twitter » pou l di ogmantasyon
pri gaz la sispann. Menm Lafon -
tan sa a ki, lavèy, te di pri gaz la
p ap desaann fè youn pa. Okon -
trè bri te gen tan kouri di se K
Plim ki pral Premye minis. Siti -
yasyon an te tèlman grav ann

Ayiti ke avyon entènasyonal te fè
2 jou yo pa poze ann Ayiti.

Depi gwo sezisman 6, 7, 8
jiyè yo, peyi a pa t menm ankò.
Pi fò  mounn te di se tout admin-
istrasyon Jovnèl Moyiz la ki pou
ale. Otorite yo pa t konn ki sa
pou yo fè. Antretan, Premye
minis Lafontan chita nan biwo l
nan Primati a l ap fè tan pase. Li
konprann li ka rete toujou,
menm lè li te bay demisyon l nan
bouch. Li kontinye ap kalbende
jouk mwa dawou vin pran l la
toujou. Epi gen youn wounou-
wounou k ap fèt ki pa sanble twò
bon pou gouvènman an. Se
konsa nou tou rantre nan mwa
dawou, osnon mwa dout, jan
sèten mounn di l.

Alapapòt mwa a, 2 movèz
nouvèl. Pawòl Evenks Danyèl la
(Evinx Daniel) pale. Selon Leo
Jozèf nan Obsèvatè a, yo te
antere msye tou vivan youn kote
ki rele « Mare Rouge » nan Lati -
bonit. Evenks Danyèl se te gwo
dwògmann nan Okay (Port-
Salut ― Pò-Sali), bon zanmi
pre zi dan Michèl Mateli (Michel
Martelly). Se li menm ki te met
Mateli an kontak ak Jovnèl Mo -
yiz lontan anvan kanpay prezi-
dansyèl Nèg Bannann nan. Kòm
Lapolis ak otorite Lajistis nan
Okay te pran Evenks ak youn
gwo kagezon dwòg, epi pawòl te
gen tan nan zòrèy DEA, msye te
vin kòm youn patat cho nan men
2 zanmi prezidan l yo. Se konsa
li te disparèt san pèsonn pa janm

konnen kote l te pase. Asireman,
okenn envestigasyon p ap fèt nan
« Mare Rouge » tout tan rejim
Tèt Kale a opouvwa.

Lòt movèz nouvèl la se
lanmò Karolin Estime (Caroline
Estimé) nan dat 2 out nan youn
chanm lotèl nan Miami. Se te
pitit fi ansyen minis Jan-Wobè
Estime (Jean-Robert Estimé) ki
te vin youn ofisyèl Nasyon Zini.
Sèten mounn di se youn ka
suisid, se li k touye tèt li. Nou pa
kwè sa. Sanble se youn kesyon
de fèmen bouch li pou tout tan.
Fò n konnen ke Karolin Estime
te travay ak Premye minis Loran
Salvadò Lamòt (Laurent Salva -
dor Lamothe). Li te anchaj dosye
PetwoKaribe a. Sa fè n sonje ki
jan Klaws Ebèvayn (Klaus
Eberwein) te sanse komèt suisid
tou le 11 jiyè 2017 nan youn
chanm lotèl nan Miami. Sè
twouve ke se msye ki te anchaj
FAES (Fonds d’asistance éco -
no mique et social), youn branch
nan gouvènman an ke gwo
otorite yo te itilize kòm paravan
pou souse lajan PetwoKaribe a.
Kòm pawòl Levanjil la di, «Nan -
pwen anyen ki kache ke yo p ap
dekouvri alafen ».  

Le 5 out prezidan Moyiz
nonmen Jan Anri Seyan (Jean-
Henry Céant) Premye minis.
Men se jouk 16 septanm ke
Pal man an pral apwouve l. Kò -
manse nan premye semèn mwa
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Enenks Danyèl, apre plis pasé 4 an, poko tounen lakay li.

Michèl Mateli kontinye rete
bouch B sou lanmo zanmi li
Evenks Danyèl.

Lè Jovnèl Moyiz t ap mache men nan men ak Evenks Danyèl.

Jan Anri Seyan debake nan
primati  a ak tout bon dispo-
sisyon, men se pa fasil pou
livre machandiz la.

Jak Gi Lafontan te oblije kite sa,  san bri san kont.

Suite en page 12
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Par Charles Dupuy

La mobilisation suscitée par la
question PetroCaribe a ramené
dans l’actualité politique haïti-
enne le fameux procès de la
Consoldation, qui s’est déroulé il
y a un peu plus de cent ans, sous
la présidence de Nord Alexis.
C’est ainsi que Madame Mirlan -
de Manigat, professeur à l’Uni -
ver sité Quisqueya, a publié tout
dernièrement un article inti tu -
lé Le procès de la Consolidation:
un précédent historique. Il s’agit
d’un beau travail, fouillé et com-
plet.

On pourrait penser toutefois
que Madame Manigat allait van-
ter les mérites de l’intransigeant
président Nord Alexis, le princi-
pal instigateur du procès de la
Consolidation. Pour être le seul,
entendez bien, le seul chef d’État
haïtien à avoir fait traduire en
justice les fonctionnaires dépra -
vés, les indélicats, les éternels
dila pidateurs de la caisse pu bli -
que, Nord Alexis n’aurait-il pas
gagné peut-être un peu de notre
admiration ? Non, écrit Madame
Manigat. « Il ne mérite certes
pas notre adulation béate ni des
lauriers ». C’est parce que, vo -
yez-vous, Madame Manigat
trou ve que Nord Alexis n’est pas
allé assez loin dans l’affaire,
qu’il aurait dû se montrer encore
plus sévère, plus implacable, fai -
re dégorger ces prédateurs jus -
qu’ au dernier centime volé et
puis surtout leur refuser son par-
don… On devine que Madame

Ma  nigat n’aime pas beaucoup
Nord Alexis, ce vieux général
coupable d’avoir exercé le pou-
voir à la place d’Anténor Firmin,
ce grand intellectuel à qui il reve-
nait de droit. L’animadversion de
notre intelligentsia à l’endroit de
Nord Alexis n’est assurément
pas encore éteinte. Donc, pour
lui, pas d’adulation, pas d’admi-
ration, pas d’acclamations, pas
de lauriers, pas de louanges, pas
d’éloge, rien.

Quel paradoxe! Pour avoir
fait traduire les coupables de
dilapidation de l’argent public en
justice et les avoir fait châtier, on
s’attendrait à ce que cet homme
mû par le noble sentiment du
devoir d’État et qui plaidait pour
une nouvelle éthique des valeurs
dans la conduite des affaires de
la nation eut droit à quelques
mar ques de reconnaissance.
Mais non... On pourrait croire
que la lutte de Nord Alexis con-
tre la corruption, sa chasse aux
parasites, aux éternels pillards
des fonds de l’État allait lui val-
oir la gratitude de l’opinion et de
la postérité. Pas du tout… On n’a
pas encore pardonné à Nord Ale -
xis la ténacité et le courage moral
qu’il a démontrés durant le pro -
cès de la Consolidation. On ne
lui fera jamais grâce d’avoir fait
garrotter les concussionnaires
avant de les déférer devant le tri-
bunal correctionnel pour qu’ils
répondent de leurs actes crapu -
leux devant la justice. Son civis -
me intraitable, son sens de l’hon-
neur et sa probité foncière lui
auront valu le tir groupé des po -

liticiens condamnés, de leurs
avocats et puis enfin, et surtout,
de certains intellectuels acri-
monieux qui nourriront le plus
vif ressentiment à son encontre,
traceront un portrait très peu flat-
teur du premier président haïtien
ayant eu l’audace de rompre
avec la tradition de complaisan -
ce envers les corrompus. Pour
lui, non, pas d’adulation béate,
pas de lauriers, pas d’approba-
tion, pas d’admiration, pas de
louanges, rien du tout.

D’ailleurs, peu après la chute
de Nord Alexis, débarquaient à
Port-au-Prince toute la théorie
des « consolidards » condamnés
par contumace dont les plus ef -
frontés alléguaient avoir été vic-
times d’une honteuse cabale ju -
diciaire et réclamaient rien de
moins que l’annulation du pro -
cès de la Consolidation !

Remarquons que, comme
par hasard, les plus vilipendés
parmi nos chefs d’État sont pré-
cisément ceux qui auront com-
battu les détournements de fonds
et laissé de l’argent dans les
caisses de l’État. Henri Christo -
phe, pour commencer. Alors que
son rival, Alexandre Pétion, était
en proie aux plus cruels embar-
ras financiers, Christophe accu-
mulait des fortunes dans son roy-
aume, frappait une monnaie d’or
à son effigie, négociait avec l’Es -
pagne l’achat de la partie de
l’Est, bref, ja mais, de toute son
histoire, Haï ti n’aura été aussi
opulente, aussi riche que sous
l’administration de Christophe.
Et pourtant, peu de chefs d’État
haïtiens auront été aussi critiqués
qu’il ne le fut. Pour expliquer les
marques de pro grès, la splendeur
et la ri chesse de son royaume,
ses contempteurs verront en lui
l’incarnation de la plus abjecte
ty ran nie, un oppresseur barbare,
un vil despote. Nommé ministre
des Finances par Pétion, Guy-Jo -
seph Bonnet s’étonna de ne trou-
ver que la somme de treize pias-
tres et trente-sept centimes dans
les caisses de l’État que venaient
de ratiboiser les fonctionnaires
malhonnêtes. Il fut bientôt ren-
voyé et tout le monde chanta
alors des hosannas au bon prési-
dent Pé tion. Quant au malheu -
reux Chris  tophe, tous les mil-
lions qu’ il avait entassés seront
confisqués par son successeur,
Jean-Pierre Boyer, qui les fit dis-
paraître à tout jamais dans les
comptes non-fiscaux de l’État.

Boyer sera tenu en abomina-
tion pour l’immobilisme de son
ad ministration et son obscuran -
tis  me, mais jamais on ne lui re -
pro chera d’avoir dilapidé les
fonds publics. Au contraire, à
son dé part, il laissa le trésor en
possession de plus d’un million
de piastres en réserve, « outre
certaines sommes tenues en dé -
pôt à Paris, au crédit de la Ré -
publique » comme il l’écrivait
dans sa lettre de démission. Il
suffira de quel ques semaines à
ses successeurs im prévoyants
pour dilapider ces fonds amassés
à force de rigueur et d’austérité et
replonger le pays dans la faillite
économique la plus complète.
Notons que Bo yer est mort à
Paris, le 9 juillet 1850, dans des
conditions ma térielles frisant la

pauvreté.  
Connaissez-vous un prési-

dent d’Haïti plus détesté qu’Élie
Lescot ? Pourtant cet homme
quit ta le pouvoir les poches vides
et laissa les coffres de l’État as -
sez grassement garnis de liquid-
ités pour permettre à ses suc-
cesseurs, Estimé et Magloire, de
mener leur politique de prestige
et lancer leurs grands projets
d’infrastructure. Une perform-
ance administrative assez excep-
tionnelle qui mérite d’être rap-
pelée et saluée parce qu’elle fut
obtenue grâce à la discipline
bud gétaire et à la gestion rigou -
reuse des deniers publics qu’il
sut imposer durant sa présidence,
période au cours de laquelle les
comptes de l’État furent main-
tenus à l’abri des déprédations
scandaleuses dont ils feront l’ob-
jet par la suite. Au début de son
exil au Canada, Lescot déclarait
aux journalistes, qui l’attendaient
à sa descente du train, « Je serai
obligé de travailler pour faire
vivre ma famille ». Il ne croyait
pas si bien dire, l’administration
d’Estimé refusant de lui verser sa
pension, il sera contraint, pour ne
pas mourir de faim, d’aller ven-
dre des cravates aux coins des
rues de Montréal. Je rappelle ici
que, pour éviter la saisie de leurs
entreprises, les commerçants al -
le mands avaient proposé à Les -

cot de devenir le président d’une
société fictive qui lui rapporterait
plus d’un million de dollars par
année (c’était en 1942 !), à cela,
Lescot avait fièrement répondu,
« Le président d’Haïti ne fait pas
le commerce ! » Si vous croyez
que cet exemple de probité allait
servir d’inspiration aux apprentis
politiciens, détrompez-vous. Au
contraire, ils s’appliqueront à pil -
ler l’État sans aucune espèce de
vergogne, et cela, justement,
pour ne pas finir comme l’hon-
nête, le trop honnête président
Lescot.

Moralité, on ne frappe que
sur les clous droits, pas sur les
clous tordus. Si vous pensez que
votre intégrité dans la gestion des
af faires de l’État, ou que le fait
de défendre la caisse publique et
de punir les forbans qui la pillent
pourrait vous valoir quelque gra -
titude de la part des futures gé -
nérations, apprenez, hélas, qu’il
n’y aura ni adulation béate, ni
lauriers, ni hommages, ni éloges,
ni rien du tout. La preuve ? Les
présidents haïtiens, qui ont com-
battu la corruption et laissé les
coffres du gouvernement mieux
garnis qu’ils ne les avaient trou-
vés, sont aussi ― est-ce une
coïncidence ― ? parmi les plus
exécrés de notre histoire.
.D.coindelhistoire@gmail.com

(514) 862-7185 / (450)444-
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Procès de la Consolidation : Suite à 
l’article de Madame Mirlande Manigat

LE COIN DE L’HISTOIRE

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

Nous annonçons avec infini-
ment de peine le décès survenu
le 24 otobre dernier de Mme.
Jacqueline Anne Edeline Be -
noît, dans l’Etat de New Jersey,
Etats-Unis d’Amérique.

À son époux, l’ambassadeur
Pierre François Benoît, leurs
enfants : Randolph Benoît et
Françoise Benoît Betters; leurs
petits-enfants : Jasmine Lewis,
Byonca Lewis, Kelsey Benoît,
François Josef Benoît, leur
belle-fille Cheryl Benoît; à  ses
frères : Claude, Georges et
Edouard Edeline, sa sœur
Guerda Harris, ses neveux et
nièces : Chantal Benoît et fa -
mil le, Patrick Edeline et fa mil -
le, Florence Edeline, Renée

Edeline Frisbie et famille, Jac -
ques Edeline et famille, Chris -
to pher Harris et famille, Jessica
Harris et famille, Annie Harris;
à son beau-frère, Claude Mi -
chel Benoît et son épouse Ma -
rie-Gisèle Benoît; aux familles
Benoît, Desdunes, Edeline, Ro -
main, Harris, Montreuil, Ville -
joint, Léger, Policard, Neptune,
Brièrre, Brown,  et à tous les
parents et amis affectés par ce
deuil, nous exprimons nos plus
sincères condoléances.

Les services religieux se
tiendront à l’Eglise Saint-Pierre
de Pétion-Ville, le samedi 12
janvier 2019, à partir de 7 H 30
du matin.

NÉCROLOGIE

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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ÉDITORIAL  

PP
resque immédiatement
après la prestation de ser-
ment de Jovenel Moïse
com me président de la
République, le 7 février

2017, ses relations avec la nation
com mençaient déjà à se gâter. Loin
de trouver un terrain d’entente avec
l’opposition et ses détracteurs, Nèg
Bannann nan a vu le fossé s’élargir
da vantage entre lui et ceux qui re -
met tent en cause sa gestion et sa
compétence. Par sa maladresse, son
inefficacité, mais surtout son entête-
ment maladif, ajouté au menteur
invétéré qui caractérise sa personne,
la situation s’est irréversiblement
dégradée. Voilà 2018 parvenue à sa
fin et l’année 2019 bel et bien com-
mencée. La nation est plus que ja -
mais mécontente contre l’équipe au
pouvoir.

Tout au long des vingt-trois mois
depuis son entrée au Palais national,
on dirait que le président a le don
d’accomplir les choses à l’envers, de
faire les mauvais choix, alors que la
logique aurait suggéré qu’il opte
pour décider différemment. À force
de faire à sa guise et d’ignorer les dé -
sidérata de la grande majorité, celle-
ci ne trouve aucune raison de s’iden-
tifier à sa politique. Surtout que, élu
dans de mauvaises conditions, trop
de secteurs étaient, au départ, mé -
con tents contre lui. Que ce soit dans
l’élaboration du budget, de ses déci-
sions en matière de salaire des ouvri-
ers, d’éducation ou toute autre ques-
tion relative à ses actions politiques,
Jovenel Moïse affiche systématique-
ment une attitude anti-peuple. Si
bien qu’il se fait décerner l’étiquette
de chef d’État le plus hostile à l’é-
gard des couches nécessiteuses de
l’histoire récente d’Haïti. 

À maintes occasions, il tranche en
faveur des bourgeois, traitant la ma -
jorité des citoyens en parents pau-
vres. Pourtant, il ne semblait trop se
préoccuper face à la grogne popu-
laire réagissant à sa politique dé lé -
tère. D’aucuns diraient qu’il a pris
des décisions délibérément hostiles
aux intérêts nationaux, car plus sou -
cieux de satisfaire ceux de sa clien-
tèle, particulièrement le secteur bour-
geois qui a financé sa campagne
élec torale et dont les acteurs se met-
tent en ligne pour se faire récom-
penser.

Assurément, les mauvais choix
qu’a faits Jovenel Moïse ont entraîné
les incidents malheureux des 6,7 et 8
juillet de l’année dernière ayant en -
traî né la chute du Premier ministre
Jacques Guy Lafontant, passé pour
victime expiatoire. Quand bien mê -
me celui-ci aurait été invité à prendre
le chemin de la porte, point de doute
que le président était la principale
cible de la contestation. Aussi Lafon -
tant a-t-il été mis sur la touche sans
toutefois donner satisfaction aux in -
satisfaits. Mais l’arrivée de Jean
Hen ry Céant à la primature n’autori -
se aucun espoir que l’insatisfaction
va disparaître, ou tout au moins
s’estomper. Car tout semble indiquer

que M. Moïse a définitivement perdu
les pédales et n’a plus les moyens d’ -
apaiser le peuple en colère. Puis que
les événements qui ont suivi le dé -
part de Jacques Guy Lafontant, et qui
ont salué l’entrée de Jean Henry
Céant à la primature, semblent vou -
loir dire que les choses se sont défini-
tivement gâtées.

Et pour cause !  Puisque Jovenel
Moïse a mal interprété l’attitude du
peuple, après les événements de juil-
let, une accalmie qu’il a prise pour
une paix permanente, sans qu’il n’ait
rien donné en retour. Au contraire,
par maladresse politique ou provoca-
tion délibérée, il n’a cessé de multi-
plier les actes hostiles, franchement
criminels à l’égard des couches dé -
munies. On peut citer, par exemple,
sa décision d’appuyer les pa trons,
face aux revendications salariales
des ouvriers de la sous-traitance.
Aus  si la dispute avec les ensei -
gnants. En sus de l’augmentation des
prix des produits pétroliers, qui ont
déclenché les actes de violence du
mois de juillet, il a ajouté la démoli-
tion illégale et arbitraire de maisons
appartenant à ses voisins, sous pré-
texte qu’il avait besoin de ces pro-
priétés pour la construction d’un
héliport.

Il faut rappeler également que
Jovenel Moïse néglige de payer les
arriérés de salaire aux policiers, au
personnel diplomatique et consu lai -
re, ainsi qu’aux enseignants, alors
qu’ il trouve les moyens de dé penser
des centaines de USD millions $ qu’ -
il investit dans des véhicules de luxe
et la machinerie lourde, afin, tout
simplement, de récompenser les bail -
leurs de fonds de sa campagne prési-
dentielle. 

En dépit de toutes les décisions
qui lui ont valu l’inimitié de peuple,
le président n’a pas jugé nécessaire
de poser un seul acte susceptible de
l’apaiser. Au contraire, il continue de
multiplier ses égarements politiques.
En effet, la plus crasse hostilité affi -
chée à l’égard de la nation par Jove -
nel Moïse se résume dans la protec-
tion qu’il accorde aux dilapidateurs
du fonds PetroCaribe. À ce niveau, il
démontre clairement qu’il n’a aucu -
ne affinité avec elle, mais plutôt avec
ceux qui conspirent pour escroquer
le peuple, et qui inventent tous les
moyens possibles pour le dépouiller.
En ce sens, il joue le rôle de merce-
naire impénitent.

Dans le dossier PetroCaribe, le
pré sident Moïse fait montre d’une
consistance déroutante. Non seule-
ment il se dérobe par rapport à ses
responsabilités constitutionnelles,
pour avoir prêté serment de respecter
et de faire respecter la Constitution et
les lois du pays, mais il démontre
systématiquement où sont ses inté -
rêts. Du point de vue écono mi que, il
se range du côté du secteur bour-
geois; avec ses alliés politiques, de
clan et sa famille, il partage leurs op -
tions politiques et sociales. Après
plus d’un an que le secteur démocra-
tique et populaire mène campagne

pour que soient traduits en justice les
hommes et femmes qui ont volé les
USD 3,8 milliards $ du fonds Petro -
Caribe, Moïse ne se lasse pas de
s’ériger en défenseur de ces derniers.
Ainsi a-t-il tout fait pour tourner les
citoyens contre lui. Bien que le dé -
tournement de cette fortune constitue
un motif de désaveu populaire du
chef de l’État, il n’est pas le seul à
faire démériter ce dernier aux yeux
de la majorité des citoyens. Moïse a
pris d’autres décisions encore plus
graves. « Le Massacre de La Saline »
constitue la dernière goutte d’eau qui
fait déverser le vase. Là encore,
l’équipe Moïse-Céant s’est accoqui -
né avec les criminels des gangs ar -
més pour massacrer des dizaines de
citoyens de ce quartier de la capitale.
Il ressort que toutes les fois que le
président haïtien est acculé à prendre
une décision pour démontrer sa soli-
darité avec le peuple, il opte de pré -
férence pour faire le mauvais choix.
Ces incidents, occasionnés par des
partisans du pouvoir, ont provoqué la
mort de plus de soixante-dix citoyens
― hommes, femmes et même des
enfants. Non seulement aucune

enquête en bonne et due forme n’a
été diligentée en vue d’identifier les
coupables et imposer les châtiments
que de droit, les autorités passent
cette affaire sous silence, comme s’il
s’agissait de quelques douzaines de
canards sauvages abattus par des
chasseurs.

Tous ces faits et décisions sont
intervenus au cours de l’année 2018.
Le président Moïse a laissé pourrir la
situation jusqu’à ce que la nouvelle
année soit arrivée, sans rien faire
pour rectifier le tir. Une nouvelle
cou che de mécontents vient s’ajouter
à plusieurs autres déjà mobilisées
contre M. Moïse et son équipe. 

Après une série de levées de
boucliers des citoyens mécontents
con tre le pouvoir en place, sous for -
mes de manifestations de rues, dont
celles des 17 octobre et 18 novem-
bre, sans oublier les émeutes du mois
de juillet, l’équipe Moïse-Céant con-
tinue à subir les foudres des insatis-
faits, impatients de se venger contre
des dirigeants malhonnêtes en poste
en Haïti. C’est tout ce qu’on peut
attendre d’une nation dos à dos avec
ses dirigeants.

À l’aube de 2019, la nation est dos 
à dos avec le gouvernement Moïse-Céant
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AA
lmost immediately, after
February 7, 2017 when
Jovenel Moïse took the
oath of office as presi-
dent, his relations with

the nation started to sour. Far from
finding a common ground with the
opposition and his detractors, the
Banana Man witnessed a widening
of the gap between him and those
who question his management and
competence. His clumsiness and
inef ficiency are the results of his
morbid stubbornness. Also, the liar
that he is only makes for an irre-
versible situation that has deteriorat-
ed. As 2018 ended, and 2019 began,
the nation is more dissatisfied with
the ruling team.

During the twenty-three months
since he moved into the National
Palace, the president has been doing
things in reverse, making the wrong
choices.  Logic would have suggest-
ed that he should have opted for a
different approach, because doing as
he pleases and ignoring the wishes of
the vast majority, the president finds
himself in opposition to the people.
They find no reason to identify with
his policies. 

After all, he was elected under the
cloud of an indictment for money
laundering. Thus, from the begin-
ning, many sectors were dissatisfied
with him. Then through his actions
he systematically displayed an atti-
tude that can be defined only as
being against the lower echelons of
the society. This is true in the prepa-
ration of the budget, in his decision
on the minimum wage for workers,
in the field of education or in any
other area that has to do with the
needy. Understandably, he is labeled
the most hostile president to the
lower classes in Haiti’s recent histo-
ry. 

On many occasions, he has
favored his bourgeois friends to the
detriment of the majority, treated as
poor relatives. And he pays no atten-
tion to the ever-rising discontent of
the vast majority against his harmful
policies.  One could even say that
he’s been deliberate in his hostility to
national interests. It is rightly argued
that his main concern is to satisfy his
clientele, particularly the bourgeois
sector which financed his electoral
campaign and whose representatives
have lined-up to be rewarded.

Certainly, the poor choices made
by Jovenel Moïse and his close
advisers triggered the unfortunate
incidents of last July 6-8 that led to
the fall of Prime Minister Jacques
Guy Lafontant. While the latter
beca me the sacrificial lamb, the pres-
ident was mainly the target of the
people’s ire. Although Lafontant was
ousted, that didn’t satisfy the opposi-
tion. Even with the new Prime Mi -
nis ter Jean Henry Céant at the helms,
there’s no reason to believe that the
dissatisfaction will fade away. All
indications are that the people blame
President Moïse himself who ap -
pears to lose his grip on power. He
no longer has the means to appease

an angry population which was
never sold on him. One has the
impression that since the ouster of
Lafontant and the arrival of Céant,
the situation has gone from bad to
worse.

There’s good reason for that.
President Moïse misinterpreted the
attitude of the people who went on a
rampage in July.  He thought that the
lull, which followed the government
backing down on the increase of fuel
prices, was a permanent peace, thus,
he has not made any other move
toward improving the life of the
majority. On the contrary, he has
con tinued with his political clumsi-
ness, not to say deliberate provoca-
tion.  He continued to show his hos-
tility, even criminal acts, towards the
lower classes in the society. An
example is the decision to support
the bosses regarding the wage de -
mands of subcontracting workers
pro ducing, especially in textiles, for
the international market. Also, he
failed to act in favor of the teachers
who went months without pay and
who were also asking for a raise. The
price increases on petroleum prod-
ucts that triggered the violence in
July came on top of the illegal and
arbitrary demolition of houses be -
long ing to his neighbors, on the basis
that he needed the properties for a
heliport.

We will also point out that for
months, President Moïse neglected
to pay the diplomatic and consular
staff abroad. Yet, he found millions
of dollars to invest in luxury vehicles
and heavy machinery bought from
those who backed him during the
presidential campaign. While taking
care of the bigwigs, the president
took no decision in favor of the peo-
ple whose enmity kept growing. That
is political myopia on his part.

In fact, President Moïse’s most
blatant hostility towards the nation
can be summed up in the protection
he provides those who squandered
the $3.8 billion PetroCaribe Fund. In
so doing, he clearly shows that he
has no affinity with the majority of
the people who demand an account-
ing. Rather, he conspires with those
who defraud the people by inventing
all sorts of means to strip the nation
bare. In this sense, the president
plays the role of an unrepentant mer-
cenary.

Regarding the PetroCaribe heist,
Mr. Moïse consistently tries to con-
fuse the issues. He forgets that when
he took the oath of office he had
pledged to respect and enforce the
Constitution and the laws of the land.
But, shirking his responsibilities, he
has shown systematically where his
interests lie. From an economic point
of view, he sides with the bourgeois
sector.  Politically, he opts for de -
fend ing the interests of his clan, his
family, and political allies. 

It has been more than a year since
the democratic and popular sector
has been campaigning to bring to
jus tice those who stole from the
PetroCaribe Fund. And Mr. Moïse

has been in the forefront defending
them. Therefore, he is responsible
for the citizens turning against him.
The misappropriation of that fortune
is enough to turn the people against
the Head of State. However, it is not
the only issue sending the majority
of the citizens on the warpath against
the president.

Other decisions of President Moï -
se are even more serious in fanning
the wrath of most people.  The “Mas -
sacre of La Saline” must be consid-
ered as the straw that broke the
camel’s back. In mid-November, the
Moïse-Céant administration team ed
up with criminals among the infa-
mous armed gangs to massacre
dozens of citizens in that part of   the
capital. There again, we see that
when ever the Haitian president is
forc ed to make a decision to demon-
strate his solidarity with the people,
he prefers the wrong choice. The
incidents of La Saline, caused by
supporters of the authorities, resulted
in more than 70 deaths of men,
women and even children. But there
hasn’t been any investigation to
identify the culprits and impose the
appropriate punishment on them. In

fact, the authorities have remained
mum in a move to snuff out what
happened. As if it was a simple mat-
ter of wild ducks shot down by
licensed hunters!

These facts and decisions happen -
ed during the 2018 year. Yet, Pre -
sident Moïse allowed the situation to
rot without doing anything to rectify
it, as the New Year is ushered in. A
new layer of discontent is added to
several others that already have
caused constant mobilization against
Mr. Moïse and his team.

Observing the situation, there’s
no doubt that, increasingly, the citi-
zens are dissatisfied with those in
power. Mammoth street demonstra-
tions, including those of October 17
and November 18, cannot be ignor -
ed. Neither can we forget the riots in
July. As it is, the Moïse-Céant team
will continue to suffer the wrath of
the unsatisfied citizens eager to
avenge themselves against dishonest
leaders governing Haiti. Unfortu -
nate ly, such is the situation of the
nation because the people don’t see
eye to eye with their so-called lead-
ers.
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BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

jiyè, lè Lafontan bay demisyon l
nan bouch rive mitan mwa sep-
tanm, se plis pase 2 mwa anvan
nouvo gouvènman an vin an
plas. Tou sa se gaspiye tan pou
prezidan an ak Lafontan te wè si
yo te ka kenbe Lafontan kan-
menm.

Afè « bato sikre » Mak
Antwan Akra (Marc Antoine
Acra) vin rebondi nan mwa dout
lè jounal Miami Eral (Miami
Herald) vin mansyonnen sa.
Nan youn atik ki te parèt le 17
out, Jaklin Chal (Jacqueline
Charles) ekri sou kesyon « bato
sikre » mesye Akra yo. Kounnye
a gwo envestigasyon anndan
DEA menm montre ke te gen
konfyolo avèk etranje, menm
mounn pa yo, nan kesyon an.
Donk, kounnye a, otorite bò isit
foure bouch nan kesyon an. 

Nou ka sonje kijan se Ayiti-
Obsèvatè ki te fè gwo bri ak sa lè
bato a te akoste ann Ayiti nan
mwa avril 2015 ak gwo chajman
kokayin ak lòt dwòg ki te vo
anviwon 100 milyon dola (100
000 000,00). Men otorite lakay
yo te ranje pou kase fèy kouvri
sa, menm lè youn jij te jwenn ke
2 nan mesye Akra ak youn lòt
anplwaye pò kote bato a te akos -
te a te gen men yo tranpe fon nan
bagay la. Epi fò m di nou tou ke
gwo otorite ann Ayiti te envesti
nan dwòg ki te abò bato a.
Poutan, se te youn chajman sik
ki te sanse abò a. Kòm sa te ra -
pòte, sou gouvènman tranzisyon
Joslèm Privè a (Jocelerme Pri -
vert), Mak Antwàn Akra te kou -
ri al kache an Repiblik do -
minikèn pou lajistis pa t fouke l.
Men lane sa a, avèk gouvènman

Tèt Kale l anplas, li tounen Pòto -
prens, comme si de rien n’était.
Men pa bliye sa m deja di nou, li
mèt nan ta DEA ap flanke lapat
sou yo.

Se nan mwa dout la tou ke
youn jij ann Ayiti te deklare ke
«dosye PetwoKaribe a resevab»,
sètadi mounn ki te pote plent
lajistis avèk avoka yo Andre Mi -
chèl (André Michel) gen dwa
kontinye. Epi sa n tande a plent
ap vide sou avoka Michèl san
gad dèyè. Sa te vin bay mounn ki
te di fòk vòlè yo jije, wi, mesye-
dam ki disparèt 3 milya 800
milyon dola nan kont Petwo -
Karibe a, pral oblije parèt lajistis.

Epi pi gwo bagay la pral pase
le 14 out nan Monreyal, Kanada,
kote youn ekriven ayisyano-ka -
nadyen, ki konn fè film, kòman -
se youn mouvman sou «Twit -
ter». Li bande figi l epi li ekri sou
youn katon ke l kenbe anlè ak
pawòl sa yo : « KoT KŌB
PETWoKARIBE A ? ». Non
msye se Jilbè  Miranbo, Jinyò
(Gilbert Mirambeau jr.). Epi 2
jou pita, se you atis ki rele K-Lib
(Valckensy Dessin) ki pran slo-
gan Miranbo a li fè menm bagay
la. Epi li lage l sou Twitter. An -
van 2 semèn, se plis pase 3 mily-
on mounn ki gen tan okouran.
Epi se pa sèlman Twitter k ap
pibliye slogan an. Prèske tout lot
rezo sosyo yo rantre nan won. E
se konsa youn gwo mouvman
pral sot sou entènèt pou  pran
lari. Asireman nou tout deja kon-
nen rès istwa a. Men m ap bay
youn lot moso semèn pwochèn
nan. M ap fè youn kanpe. 

GREnn PWonMEnnEn, 9
janvye 2019         

Kreyòl
Suite de la page 6
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tional telephone calls.
The 54-page complaint was like an
unwanted Christmas gift filed
December 24 in the United States
District Court, Eastern District of
New York, by Attorney Marcel P.
Denis, on behalf of plaintiffs Odilon
S. Celestin, Widmir Ro me  lien,
Goldie Lamothe Alexan dre, Vincent
Marazita and “on be half of all others
similarly situated.” Which means
that the list of plaintiffs will expand
as others learn about what is alleged. 

The defendants are former
Haitian presidents Michel Joseph
Martelly and Jocelerme Privert, as
well as the current president, Jovenel
Moïse. The following com panies are
also targeted as de fendants: Western
Union, Carib bean Air Mail Inc., pop-
ularly known as CAM, Unitransfer
USA Inc., Digicel-Haiti and Nat com,
S.A, the two cellular telephone com-
panies in Haiti. More over, the
Government of Haiti is also a defen-
dant.

It is alleged that the defendants
infringed the laws of U.S. states by
“entering into a horizontal price fix-
ing agreement” in violation of
antitrust laws. That has to do with the
$1.50 imposed on each transfer of
money sent to Haiti via the services
of the money transfer companies
mentioned above. They have facili-
tated the government of Haiti to
operate a “scam” which relies on no
Haitian laws. That action was put in
practice in May 2011 by President
Martelly soon after he assumed
power, and has continued until now.
As for the 0.05-per-minute collected
on the telephone calls, the Haitian
regulating agency CONATEL is
responsible, thus the involvement of
a government unit in the elaborate
game to swindle the public. It’s esti-

mated that since their inception,
those two revenue sources have
amounted to about $500 million. 

As it is, the scheme was con-
ceived in a way that allows stealing
doubly with each money transferred
by the agencies. Other than the $1.50
collected at the transfer, the govern-
ment gets something else with each
transaction. For, after the transfer
operation, the senders must call the
beneficiaries in Haiti to provide them
the money transfer control number
(MTCN), which allows them to
claim the amount sent. Depending on
the length of the call, the 0.05-cents-
per mi nute, the amount added to the
$1.50 can be substantial.     

As reported when the illegal
taxes were imposed, the collected
millions were to be used for educa-
tion of Haitian children, indeed a
noble cause. But the suit alle ges:
“The scam by the defendants was a
ruse to steal money from Plain tiffs
and other Class members under the
guise that the collected funds resulted
from a lawful tax imposed by the
Haitian Govern ment in order to fund
free and compulsory education,
when in truth, the funds collected
went to serve the Defendants’ per-
sonal and private needs.” 

The plaintiffs ask for a trial by
jury. They are seeking “damages
aris ing from the illegal and frau -
dulent scheme to collect moneys from
them in violation of the laws of
United States . . .  [especially] of the
Sherman Act and the an ti trust laws of
the various States of the United
States.” Among three sta tes specifi-
cally mentioned, Cali fornia, Florida
and New York, the last two have the
largest concentration of Haitians and
Haitian-American citizens.

Those who have been making
transfers to family and friends in
Haiti are concerned by the class
action suit. In that light, any one inter-

ested in getting in volved in the action
should contact the website ALPAM
Group, said Attorney Denis, an
Ameri can of Haitian ancestry, who is
the lead lawyer in the case. 

Attorney Denis, an American of
Haitian ancestry, gave a 42-minute-
interview last Sunday to Edens De -
bas, whose popular broad cast Haiti
D’Abord is aired on the Radio Tout
Haiti network beginning at 3:00 pm.
It is re layed in Port-au-Prince by Ra -
dio Espace FM, 94.1. Other stations
which normally relay “Haiti D’ -
abord” were also at the rendez-vous:
Rajdyoindepandans, 90.9 FM, in
Brooklyn and New York; Radio
Galaxie in Florida; Radyo Leve
Kanpe covering Hai ti’s Plateau Cen -
tral area of Hin che as well as New
Jersey; Radyo Peyizan and Radio
Friendship, 97.7 FM in New Jersey.

Following the interview with
Attorney Denis, Edens Debas
allowed Guichard Doré, a spo kes -
man for the Haitian president, to ad -
dress the issues raised. His main
defense was that “the Hai tian gov-
ernment is sovereign over its territo-
ry and can decide what taxes to im -
pose.” But Mr. Debas noted that Hai -
tians and Haitian-Americans abroad
are not living under the sovereign
rights of Haiti. Therefore, the Hai tian
government is guilty also of over-
reach. 

January 1st was the 215th
anniversary of Haiti’s 
independence
On that date, the country’s leadership
usually makes the pilgrimage to
Gonaïves, the city in north-central
Haiti where Haiti’s independence
was declared on January 1st, 1804.
By that action, Jean-Jacques Dessa -
lines, Haiti’s George Washington,
made history by putting his nation on
par with the other free nation in the
Western Hemisphere, the United

States of America, which declar ed
independence in 1776. And of those
two free nations, only one stood for
the rights of all individuals to live
free. 

The declaration of independence
was a momentous occasion, a fol-
low-up to the November 18, 1803
Battle of Vertières in northern Haiti
where ancestors of Haitians defeated
the crack troops of Napoléon
Bonaparte. That was the first victory
against slavery which was then the
mode of production. 

This year again, President
Jovenel Moïse, accompanied by his
wife Martine, Prime Minister Jean-
Henry Céant, the presidents of the
two Chambers of Par lia ment and the
top Justice of the “Cour of
Cassation,” the equivalent of the
American Supreme Court. In other
words, the three branches of the gov-
ernment were present at the national
event. Moreover, almost all the
Cabinet ministers were also there.
But a powerful politician, the senior
senator of the Artibo nite department
(mini state), Youri Latortue, didn’t
show up. Gonaïves is the capital of
the Ar tibo nite and Atibonit An
Aksyon (Creole acronym AAA) is
the major political party in the region. 

In answer to a question from
journalist Davidson Alcimé, who
wanted an explanation for skipping
the traditional national day in his
hometown, Senator Lator tue said: “I
am not satisfied with the governance
of the country by the government
team.” He stopp ed a minute, and
added, “In other words, things are
bad in the country.”

Needless to say, the senator did-
n’t hear the president’s call for
“unity.”  In the regular speech to the
nation at this occasion, Pre sident
Moïse put emphasis on “dia logue”
among Haitians. “The year 2019 is a
decisive year for the nation. It’s the
year of constructive dialogue among
Hait ians to conclude national under-
standing.”  Further on, he said:
“2019 is the year when Parlia ment

must address the principle of amend-
ing the constitution. It’s also the year
to launch an all-out struggle against
misery and precarious living.  . . .  It’s
an election year” when one third of
the seats of the 30-member Senate
are for grabs. Finally, he said “I will
ask Parliament to vote the 2018-
2019 budget which is a real tool” to
facilitate the goals he has mentioned. 

We’ll note, however, that the
budget, which should have been
approved for the fiscal year that start-
ed October 1st, was presented two
months late in the first week of
December. Moreover, it falls short of
addressing the problems mentioned
by the Chief of State. Also, as usual,
the budget is skewed in favor of the
Executive and Parliament. Interes -
tingly, for December vacation, the 29
senators in office were provided one
mil lion gourdes, or about $13, -
300.00. Meanwhile, minimum wage
is under $5.00 a day. It should be
noted that some senators refused the
allocation. 

The president continued: “We
aspire toward a country that is more
just, more equitable, with more of
sense of brotherly, more productive,
and definitely ad vanc ing toward
progress and a better life. I am fully
engaged in pursuing the struggle for
peace, in finding the understanding
that will put Haiti on the path toward
change.”

One issue that President Moïse
failed to address is corruption, sym-
bolized by the $3,8 billion Petro-
Caribe heist. He utter ed not a word
about corruption which, in the past,
he said was a “gangrene badly af -
fecting the nation.” Moreover, he
had said he was “the Champion
against corruption.” Now that the
anti-cor ruption movement is nation-
wide, drawing millions to the streets
last October and Novem ber, Presi -
dent Moïse remains si lent about that
issue which predominates almost all
discussions in Haiti as well as in the
Haitian Diaspora.
RAJ, January 9, 2017

Voici bientôt trois semaines
depuis qu’a éclaté l’incendie vo -
ra ce qui a détruit complètement
les studios de Radio Kis kéya. Les
conditions dans les quel les s’était

propagé le sinistre ne laissait
aucun doute qu’il s’agissait d’un
incendie criminel. Il est vrai que
la Police judiciaire a déclaré avoir

lancé une enquête et que des
rumeurs font déjà état d’individus
liés à ce crime. Mais, en attendant
qu’aboutissent les démarches
visant à identifier ces voyous py -
ro manes, les autorités soula ge -
raient les propriétaires de la sta-
tion et leurs amis en communi-
quant des informations péri-
odiques aux intéressés.

Il faut préciser, d’entrée de
jeu, que l’excuse avancée pour
justifier le long temps mis par les
sapeurs-pompiers de Port-au-
Prince pour arriver à temps sur la
scène de l’incendie ne tient pas.
Car des recoupements ont permis
d’accréditer la thèse d’une déci-
sion prise délibérément de laisser
brûler entièrement une station de
radio dont les journalistes, partic-
ulièrement ses deux vedettes, Li -
lianne Pierre-Paul et Marvel Dan -
din, sont assimilés à des « op -
posants incontrôlables » avec qui
le pouvoir manquent les mo yens
et les possibilités de « composer». 

En effet, des témoins ont fait
savoir que des appels télépho -
niques répétés ont été dirigés vers
la caserne des sapeurs qui ont
donné l’assurance que les hom -
mes et les équipements ont été

dépêchés. On apprend que ceux
de Delmas avaient communiqué
avec leurs confrères de Port-au-
Prince pour s’enquérir de l’avan -

cement de l’opération. On rap-
porte que les hommes de Delmas
se sont fait dire que tout allait
bien. Ces derniers se sont quand
mê me mis en route et sont, ap -
prend-on, arrivés avant l’équi pe

de Port-au-Prince.
D’autres témoins sur place,

pen dant que l’incendie faisait ra -
ge et que les pompiers tardaient

arriver, ont précisé que ces der -
niers ont prétexté n’avoir pas con -
nu l’adresse de la station. Pour -
tant, cette information n’a pas été
communiquée quand les diffé -
rents appels ont été faits, de la scè -

ne du sinistre à la station. Dans ce
même contexte, comment expli-
quer que les sapeurs-pompiers de
Delmas aient été informés que
tout allait bien à la station de Port-
au-Prince alors que ses hommes
tournaient en rond, incapables,
veut-on faire accroire, de situer le
lieu où se trouve la radio.

On est poussé naturellement à
demander à qui profite le crime ?
Tout comme on s’interroge sur
les commanditaires du massacre
de La Saline. Dans un pays où
l’enquête se poursuit toujours en
permanence, la Police judiciaire
a-t-elle les coudées franches pour
mener cette enquête et la suivre là
où elle peut aboutir ?

Aucun doute, les dégâts con-
statés font croire que l’incendie a
été conditionné de manière à ce
qu’une seule pièce d’équipement
ne survive. Car tout s’est envolé,
le feu a pratiquement consumé
tout l’intérieur des studios et l’on
ne voit plus que les restes calcinés
des équipements et de l’immo-
bilier.

Maintenant, il est important
d’œuvrer pour que la voix de
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HAPPENINGS !

où en est la Police avec l’enquête sur 
l’incendie qui a consumé Radio Kiskéya ?
PAS DE COMPLAISANCE DANS LA RECHERCHE DES AUTEURS

From page 1

La vedette de Radio Kiskéya
Lilianne Pierre-Paul, à l'a ̂ge
de 2e ans à Radio Haïti-Inter
défunte, en été 1980.

Suite en page 16

Immobilier, archives, etc. complètement détruits.
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Par Dan Albertini

Entre (). Si la piété réformée ne
peut jurer le pontificat des
chapelles tandis qu’elle s’appelle
‘hope’ plus près de Dieu, que
cache-t-elle alors, manque d’as-
surance ? Fermons-les ().

Les lieux. Quand on rentre pape
pour sortir cardinal du conclave
c’est inéluctable, on devient
imputable dans la prise de déci-
sion, dans la gestion du temporel.
Barbarin ne peut pas le nier après
avoir été nourri logé gâté en
cathédrale, pour défendre la
veuve et l’orphelin, pour faire des
disciples. Il en a fondé un socle de
malveillance en laissant violer
dans l’impunité. Jésus lui-même
avait chassé les marchands du
temple, à coups de bâton. Le
diocèse a toléré, voir même
encouragé le voleur de virginité
masculine pour lui faire croire

qu’il était seulement gai, au nom
du secret tenu, et du scandale dans
le contraire, dans la honte.
L’Église en fait de même depuis
les temps de l’esclavage avec
Richelieu et on veut nous faire
croire qu’on doit taire tout cela.
Barbarin ne croit tout de même
pas que Satan a droit au traite-
ment de la femme adultère par-
devant les promoteurs de la lapi-
dation quand il a jugé pardonné et
condamné, au nom de Dieu, à tra-
vers la confesse, l’absolution et
les indulgences.

La loi. Si Barbarin était pape
qu’aurait-il encore caché au nom
du Vatican, quand Dieu se plaint
du mal fait à ses enfants, même
d’après la Bible catholique :
‘Satan sera dans le temple’

La forme. L’excuse Barbarin :
‘’je n’ai qu’un seul juge qui est le
Seigneur’’. Comme si cela allait

nous effrayer comme dans le
temps des hérésies. C’est le temps
de lui répondre : qu’il descende
pour te sauver si tu ne peux atten-
dre le jugement dernier.

Le crime. Quelle audace quand
dit-il : ‘mes consignes de Rome’.
Mais seul Dieu peut le juger. Il
n’a pas alors livré la marchandise
des indulgences, des fautes remis-
es malgré le prix dans la sébile.
C’est en soi une publicité men-
songère dans le but de tromper, de
négligence criminelle grave.
Nous lui réclamons ici au nom du
même Dieu, par les pouvoirs qui
nous sont conférés dans la
parabole des talents, pour mau-
vais usage. La caisse des indul-
gences est ici-bas.

Décrivons le crime sans préjugé
ni complexe, mais dans les faits.
Barbarin veut parler d’erreur
d’appréciation par-devant le tri-

bunal correctionnel de Lyon, mais
pas de couverture ni de protec-
tion. Quelle appréciation pour
celui qui d’une part soulève Dieu
dans sa compréhension sur com-
ment appréhender le péché, et
d’autre part, car le pouvoir qui lui
est attribué non seulement par
Rome à titre de cardinal,
d’évêque avant, mais de célébrant
représentant Dieu par-devant
l’eucharistie où l’être suprême est
présent dans sa plénitude sans
rien lui dire à l’oreille qu’il pré-
tend soumis au jugement de Dieu
seulement quand les enfants de
Dieu sont lourdement pénalisés
par ce Satan pédophile souvent
homosexuel dans le cas de viol de
garçons mineurs, et que Dieu ne
lui dise rien à cette oreille si pure
à l’écoute de Jésus. Ce n’est ici
une question de croyance ou pas,
mais un délire volontaire où cet
homme tente de se faire dément
pour afin d’échapper à ses

devoirs, à sa responsabilité, à sa
peine conséquente. Ô quand il
dit : ‘je ne demande rien’, et dans
la confession ?

Dieu. ‘’J’ai mis en œuvre ce qui
m’avait été dit par Rome, après
tout le monde est tombé sur moi’’.
Source : Radio Notre-Dame.
Quel aveu : ‘’j’ai mis en œuvre‘’.
Quelle responsabilité !

Le contexte. Barbarin a tout sim-
plement joué sur la honte des vic-
times qui ne parleraient jamais
afin de ne pas subir la risée de la
société. Le silence Barbarin est
coupable et complice, dans les
faits. Barbarin croit au Seigneur
pour le sauver de la correction
des geôles.fr, envoyez-le nous
donc en geôles.ht, là où il sera
protégé en prison sans jugement !

Combien de Barbarin y a-t-il
en Haïti ?

Par Dan Albertini

Entre (). Que détient le Russe du
savoir de Snowden au point de
piétiner la pointure de ce fameux
Donald J Trump : trahison ou
délit d’initié ? Fermons-les ()

Quand j’ai publié l’option Pelosi
en ce qui concernait Barack
Obama, cela a évidemment défait
et rangé des rides chez la critique.
Je la voyais déjà en valeur sûre au
point de revenir l’an dernier sur le
sujet avec La Revanche Pelosi
au Congrès américain. Histoire
et histoire rééditée, elle devient
l’unique femme américaine à ce
jour, avec une double séniorité, au
siège de Mr. Speaker aux grands
pouvoirs. En Haïti l’État en a
rêvé, mais ils sont restés nains.

Le départ prévu de Ryan. Ce n’est
pas une anecdote, mais un échec
lamentable que nous laisse Paul
Davis Ryan en héritage avec un
instable chronique de président.
Howard Hughes au moins se fai-
sait soigner de sa paranoïa.
Hollywood a anticipé sur la trahi-
son de Donald J Trump, parlez-en
à C Powell il en acquiescera
depuis son ouvrage sur sa car-
rière. P Ryan a ici égaré le
Congrès, et le républicain aura du
mal à s’en remettre de la notion
des 12H71.

Donald entre deux murs des
oreilles de Trump. Vieux grin -
cheux, Donald J Trump doit sitôt
s’y faire avec sa chute vertig-
ineuse, car les cordons se délient
dans un cadre où le maniaque dé -
pressif en lui veut défaire la ma -
trice US afin de régler ses det tes
personnelles en mentant d’ abord :
‘le Mexique va payer le mur’.
Ensuite, en mettant chaque jour le
gouvernement, l’État, Jo l’expert
à risque, économiquement, spéci-
fiquement, ce au bon plaisir, sem-
ble-t-il, de Mike Pence vice-prési-
dent séparé de lui du même mur
très bas, pour ses (100) LLC
comptées.

L’Amérique est devenue la risée
de Pékin dans les faits parce que
Donald Trump a expliqué son
amour pour la méthode Kim allant
à l’encontre du principe sacré
amé ricain qui protège et rassure.

Il ne nous restera qu’à souhaiter
sur le combien de temps encore
avant la maladie de Howard
Hughes. Nous sommes à risque et
Nancy Pelosi devra exercer ses
talents au plus haut sommet afin
d’apporter une onction confort-
able au pays. Ce n’est plus le
temps des mamours ni des caress-
es de pornographes, il faut stop-
per l’hémorragie. Car, croyons-le
ou pas, ce sera la folie à la fron-
tière canadienne sous peu comme
principe de la peur chez l’Améri -
cain qui représenta la garantie du
globe, son audace aussi. Le mur
est de la schizophrénie ambula-
toire.

Pence. Il revient au vice-président
Mike Pence de se démontrer à la
hauteur pendant, pour se con-
firmer, pour l’après-Trump. Nous
voulons croire que Pelosi est
ouverte à l’éventualité si le prési-
dent démissionnait de lui-même.
Je crois que, même si l’ancien
président Clinton n’est en soit la
face angélique de l’abbaye, mais
il est le mieux placé pour faire
comprendre au président Donald
Trump que l’Amérique ne peut
pas être le symbole de sa folie qui
consiste à dépouiller l’État de ses
ressources savantes, de les humi-
lier, et de ce fait créer un vide
infernal pour les générations sub-
séquentes.

Donald n’a qu’à aller vivre en
Russie s’il le désire, mais l’ -
Améri que ne peut être mise à
genoux à ses pieds tandis qu’il
détruit le schème d’expertise qui a
toujours fait la grandeur de cette
Amérique, comme si c’était l’é-
trange étranger révélé ancien
drogué que soit Michel Martelly
qui dirigeait de ses humeurs vo la -
tiles de bas standard, une répu -
blique longtemps mise à genoux.
Je le réitère : le modèle Martelly
n’est pas une valeur pour l’ -
Améri que, car c’est la triste réal-
ité de la pensée Trump, si l’on ose
l’expression. Donald Trump irait
s’en vanter par la suite pour se
moquer des autres idiots qui l’au-
raient laissé faire, et les défections
à la Snowden ne feraient que
commencer. 

Mike Pence devrait s’appuyer sur
l’expertise de Bill Clinton pour

arriver à obtenir la démission
écrite et explicite de Donald J
Trump, même si cela devrait nous
coûter un grand pardon. Nancy
Pelosi dans les critères de ce que
j’éprouvais comme l’Option Pe -
lo si pour B Obama comprendrait
facilement les devoirs par la suite.
Sinon, Mike Pence devra com-
prendre que la bourrasque éber-
luée de Donald J Trump inca-
pable de sauver sa propre famille
du scandale tandis qu’il croyait se
l’offrir en vocation est une illu-
sion pour le moine franciscain
borgne. On fouillera d’Ecolab
Corporate Center, en passant par
Trump Flowers allant à 1090060,
TRUMP TOWER jusqu’à
Trump ; Reg no. 4890050  A l’in-
fini, on trouvera ce que de droit la
semaine prochaine.

Mike Pence ne devra alors
s’étonner dans sa lassitude si
Pelosi doit passer outre son
apport. La triste réalité de la prési-
dence est devenue lamentable
pour le jeune espoir. Noir ou
Blanc, celui-ci dé çut du serment
d’ivrogne de Donald Trump :
‘make America great again’.

Le président russe Vladimir
Poutine est plus crédible à ses
yeux que tout américain défen-
dant son pays, y compris le haut
fonctionnaire formé pour garantir
la patrie.

Les valeurs de Kim -un sont
meilleures à ses yeux, que les va -
leurs américaines.

Il perçoit le journaliste accré -
dité comme son ennemi, menteur
à ses yeux tandis qu’il couronnait
de gloire ceux qui critiquaient le
démocrate de l’administration
précédente.

L’Uni-du-deal a non seule-
ment échoué, mais a dû remettre
ô combien de fonds aux récipi-
endaires afin d’étouffer le scan-
dale de l’échec et du mensonge
élaboré en cursus.

Le candidat a menacé sa
rivale de la mettre en prison, une
fois élu, mais développe son in -
fluence malsaine dans les mêmes
faits reprochés, avec sa fille
Ivanka (PH-2869).

La dévalorisation publique de
ceux qu’il considérait comme
génie parmi ses proches collabo-
rateurs choisis, mais devenus ses
bêtes noires, est le signe de son
ego-vitalité.

Le président a exacerbé une partie
de la population en attaquant
même les sportifs.

Le président dit quitter la
Syrie, l’Afghanistan pour avoir
vaincu ISIS, mais sa requête per-
sonnelle trompeuse contre le gré
à gré de l’administration précé-
dente dé ment son verbe, car l’Iran
si elle est une menace, il est
envahissant en Syrie et menaçant
pour Israël, car Bachar est réputé
être criminel. La ligne rouge
dépassée.

La continuité de l’État est
menacée avec un président qui
non seulement sur une base de
racisme avéré avait juré aux parti-
sans républicains de l’époque, de
faire stopper d’abord, échouer,
ensuite, et faire tomber en final, le
candidat jusqu’au président en
partant sur une négation de sa
nationalité américaine, laquelle il
détruit. Le dossier de la santé,
celui de Cuba comme de l’Iran,
etc., en sont des preuves.

Le président a taclé publique-
ment les transnationales, mais
Trump opère à mx, cl, ph...

Pourquoi Pelosi est-elle ce souffle
nouveau désormais vital ? Elle ne
peut avoir d’autre projet politique
ni de mandat récurrent que de
servir son pays aujourd’hui. C’est
en soi une forme de garantie que
son héritage définitif est un im -
pératif pour elle, maintenant pour
l’histoire. Laquelle histoire d’ail -
leurs il faut le redire, fait d’elle
une exception dans la vie poli-
tique des US hors de tout doute,

car nulle autre femme n’a encore
eu ce privilège placé à ce niveau,
cela en reprise victorieuse. Son
mandat a certainement plus de
va leur représentative que celui d’ -
un président gâteux qui se prend
pour Pic de la Mirandole au détri-
ment de la patrie qui lui a permis
de faire fortune. DNC et GOP
n’auront encore de cette certitude
soit à court terme, soit à long
terme. 

Il ne suffit pas de vouloir la
présidence pour générer des prof-
its pour les US. Nous ne pouvons
nier le pire, la présidence de Do -
nald Trump réintroduit dange -
reusement des notions qui res -
sem blent au comportement du
défunt Adolphe Hitler dans son
Mein Kampf. Pourquoi P Ryan
ne l’a pas stoppé fait partie du
pas sé, le temps est à l’avenir. Le -
quel avenir réclame des actions
face à la dérive avérée. Le GOP
lui-même n’a pas la garantie avec
un président Trump qui s’avère
plus corrosif que de se révéler
nocif avec ses propres conseillers.
Pelosi en ce sens devra protéger
les US en accéléré au prix de dou -
leurs, car, plus tard sera trop tard.
Les US seront plus prospères sans
Donald J Trump, président. L’ -
éco nomie médiatique fera vibrer
le PNB plus d’un temps avec
l’histoire qui attirera le chercheur
global. Trump ad nauseam, sera
au demeurant viral pour le reste
du monde avec ses nouveaux dic-
tateurs. Donald J. Trump en ce
sens aura vivement déçu, mais
Pelosi aura sauvé.

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Barbarin croit au Seigneur pour le sauver de la correction des geôles

onction’l Pelosi au Congrès américain : Est-ce trop tard ?
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capacité des dirigeants de payer
des millions de gourdes d’arriérés
de salaires qui ne peuvent être
versés à temps.

Les bénéficiaires des chèques
en souffrance, surtout des partic-
uliers, pour la plupart des
employés et fonctionnaires de
l’État, traversent une période
extrêmement difficile, se trou-
vant, de ce fait, dans l’incapacité
de faire face à leurs obligations de
fin d’année. Tant du côté des
entreprises concernées que de
celui des individus, l’impossibil-
ité de payer ses dettes, surtout à la
fin de l’année, constitue un grand
coup dont certains arriveront dif-
ficilement à se remettre. L’aspect
le plus critique de cette situation
vient du fait que les victimes de
cette crise ne savent pas au juste à
quel moment ils peuvent se
présenter pour avoir la certitude
que les fonds seront disponibles.
Il semble qu’un mot d’ordre de
silence ait été passé à ce sujet,
puisque, tout en reconnaissant l’é-
tat d’extrême précarité des
finances de l’État, le gouverneur
s’est gardé de mentionner la crise
que traverse la BNC.

Loin d’être 
un cas isolé
La crise qui sévit à la Banque
nationale de crédit est loin d’être
un cas isolé, puisque tous les indi-
cateurs sont pratiquement au
rouge, en territoire peu rassurant,
ou laisse prévoir la catastrophe,
en commençant avec le recul con-
stant et progressif de la monnaie
nationale. Celle-ci a battu tous les
records, au cours de l’année 2018,
pour atteindre le taux de70 à 75
gourdes pour un dollar américain.
Pourtant, en 2011, il fallait 40
gourdes pour obtenir un dollar.

Les autres indicateurs n’ont guère
rassuré quant à la santé de l’é-
conomie haïtienne.

En effet, de l’année 2011 à
2018, la croissance économique a
fait une chute spectaculaire, pas-
sant de 5,5 % à 1,3 %. En 2011, le
taux d’inflation était de 4,7 %. Il a
grimpé à14,6 % en 2018, selon
les déclarations récentes du gou-
verneur de la BRH. Le déficit
budgétaire a, de son côté, connu
une croissance de plus de 400 %.
De 2,9 milliards de gourdes, en
2011, il a grimpé à plus de 16 mil-
liards de gourdes en 2018.

La dette d’Haïti, par rapport
au Venezuela, dans le cadre de
l’accord PetroCaribe, qui était de
USD 657 millions, en 2011, s’est
accrue à USD 3,8 milliards en
2018. Faut-il dire, dans ce cas,
que les circonstances qui ont
forcé la République bolivarienne
à terminer le programme Petro -
Caribe ont joué en faveur d’Haïti
? Sinon les manifestants haïtiens
se retrouveraient dans la rue
aujourd’hui pour demander des
comptes concernant une somme
encore plus grosse que USD 3,8
milliards $.

De toute évidence, toutes les
lectures négatives sur l’économie
du pays sont à la base de la crise
dans laquelle se débat la BNC, et
de ce fait, le gouvernement Moï -
se-Céant est aux abois. Surtout
quand les sources de financement
de celui-ci ont tari. Et, de surcroît,
la production nationale se trouve
à son niveau historiquement le
plus bas. Donc les révélations de
Jean Badens Dubois sur l’é-
conomie mettent en évidence la
réalité dans ce secteur.

Jean Badens Dubois
propose de repenser
le système financier
Le gouverneur de la Banque cen-
trale n’a pas usé de langue de bois

pour proposer de changer radi-
calement la manière dont fonc-
tionne le système financier haï-
tien. L’état de délabrement de la
structure financière l’autorise à
tenir un tel langage.

Sans hésiter, il expose les
graves problèmes qui l’obligent à
suggérer que l’économie soit
engagée dans une direction totale-
ment différente. En clair, le
maras me économique sans précé-
dent auquel se trouve confrontée
l’administration Moïse-Céant est
la conséquence directe d’une
économie gravement malade,
dont une des conséquences est
précisément la crise constatée à la
BNC.

En effet, le gouverneur de la
BRH met en évidence les dra-
peaux rouges. Comme, par exem-
ple : balance commerciale néga-
tive (USD 4,6 milliards $ en biens
et service importés, dont USD 4,5
milliards $ de biens seulement
pour la seule année 2018); les
exportations nationales ont atteint
seulement USD 1,6 milliards $
pour la même période.
M. Dubois est formel, quant à la
solution à apporter : « Il faut enfin
prendre la décision de se concen-
trer sur la production pour attirer
des investissements, faire entrer
des flux de dollars dans l’é-
conomie », dit-il avec conviction.
Dans la foulée, il devait ajouter :
« En considérant les 30 dernières
années, nous avons désarticulé
l’économie de manière struc-
turelle. Depuis mon premier dis-
cours d’installation à la tête de la
BRH, je l’avais bien dit. Nous

nous sommes mis dans cette situ-
ation systématiquement désé qui -
li brée. Les différentes administra-
tions et gouvernements qui se
sont succédé dans le pays ont fait
des choix qui ont donné ces résul-
tats néfastes ».

Jean Badens Dubois a tenu
ces propos, le 2 janvier, sur Radio
Métropole, alors qu’il répondait
aux questions de l’économiste
Kesner Pharel, lors de la 24e édi-
tion de l’interview Lesly
Delatour.

Le gouverneur de la Banque
centrale dit privilégier l’agricul-
ture comme secteur capable
d’augmenter rapidement la pro-
duction et de créer des emplois.
Le grand problème du pays est
que la société ne peut pas nourrir
ses enfants, argue-t-il. Il a précisé
pour dire qu’après chaque quin-
quennat, un million de nouvelles
bouches s’ajoutent à la popula-
tion. Il devait reconnaître ― et
pour cause ― : Voilà un autre
million de bouches à nourrir.

Agriculture : Le grand
bluff de 
Martelly-Lamothe
Des observateurs pensent que
Jean Badens Dubois a mis le
doigt sur la plaie. Reste à savoir
s’il sera prophète dans son propre
pays. Surtout que Jovenel Moïse
a la tête dure, il ne voudrait sans
doute pas mettre en application
un système qu’il n’a pas inventé
lui-même, ou annoncé. Mais il
faut aussi croire qu’il ne serait pas
nécessaire que le patron de la

Banque des banques donne pareil
conseil aujourd’hui, si entre USD
500 million $ et 1 milliard $
avaient été investis dans l’agricul-
ture depuis en 2006. « KOTE
KÒB PETWOKARIBE A ? ».
À cet égard, on se souvient du
grand bluff de l’équipe Martelly-
Lamothe qui voulait, paraît-il,
donner le change au défunt prési-
dent du Venezuela Hugo Chavez.
En effet, lors d’une visite de ce
duo à Caracas, dans un moment
d’euphorie incontrôlée, ils avaient
pris l’engagement de rembourser
en denrées alimentaires les pé tro -
dollars générés dans le cadre de
l’accord PetroCaribe. C’était le
bluff de l’année, car le régime tèt
kale première version prenait cet
engagement au moment où la Ré -
publique dominicaine s’était
trans formée en « grenier » de
Port-au-Prince, pour ne pas dire
d’Haïti. Les mangues constitu-
aient les seules denrées qu’Haïti
était susceptible d’exporter. Mais
l’exportation de mangues haïti-
ennes est destinée au marché
d’Amérique du Nord, le pays
n’en produisant pas suffisamment
pour diversifier le marché.
Tout compte fait, la présente réal-
ité, telle que mise en contexte par
Jean Badens Dubois, risque de ne
pas changer de sitôt pour permet-
tre à la BNC d’encaisser les chè -
ques en souffrance. Il y a donc
fort à parier que l’administration
Moïse-Céant va être forcée de
recourir, encore une fois, à la poli-
tique qui consiste à déshabiller
Pierre pour habiller Paul.
L.J.

Dans une adresse à la nation, le
président Trump fait une plai -
doirie pour la construction d’un
mur tout le long de la frontière
sud avec le Mexique. nancy
Pelosi, présidente de la Cham -
bre basse, et Charles Schumer,
chef de la minorité au Sénat
donnent la réplique.   

Déjà 18 jours depuis qu’envi-
ron 25% des activités gouverne-
mentales sont inopérantes et que
quelque huit cents mille (800 000)
employés de l’état sont soit remer-
ciés ou travaillent sans paie, atten-
dant jusqu’à quand?

Le président Donald Trump,
assis seul et d’un ton sombre,
com mence par parler d’une «crise
humanitaire sur notre frontière
sud. Nous tous, nous souffrons de
cette immigration incontrôlable ».

Et il se présente comme le
héros qui fait tout son possible
pour protéger ses citoyens contre
la marée d’immigrants illégaux
qui vont jusqu’à « tuer des Amé -
ricains ». Il jure que sous son ad -
ministration il y aura « d’avan-
tage en sécurité qu’auparavant ».
Est-ce pourquoi il nous faut un
mur. Mais « pour plaire aux
démocrates », dit-il,  « j’ac-
cepterai des feuilletons en fer au

lieu d’un mur en béton. Mais il
nous faut ce mur », a-t-il dit, d’un
ton déterminé.

Si on avait l’occasion de poser
des questions au président, on
voudrait bien savoir qu’entend-t-il
par « une crise du cœur, une crise
de l’âme ! » Mais ce de cela qu’il
est question. « Les femmes et les
enfants sont les victimes », ajoute-
t-il. S’agit-il des mères auxquelles
des agents frontaliers ont arraché
des enfants, dont deux sont morts
sous la juridiction des Améri -
cains?  

Il est revenu avec la question
de savoir qui paiera le bordereau
pour la construction de son mur
géant. Durant la campagne élec-
torale de 2016, il affirmait que « le
Mexique paiera pour le mur ».
Face aux autorités mexicaines,
qui insistent qu’ils ne paieront pas
un sou, hier soir le président
Trump a cru trouver une nouvelle
formule. « Le contrat commercial
récemment signé avec le Mexique
permettra de payer pour le mur ».
Or, ce contrat, qui a remplacé
NAFTA, ne contient aucune clau -
se à ce sujet. Par ailleurs, le Con -
grès américain ne l’a pas encore
certifié par vote.
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Mais Jean Badens Dubois se tait sur la banqueroute
Insuffisance de fonds à la BNC pourhonorer des chèques émis par l’État

Suite en page 15

Suite en page 16
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Si le mur n’est pas encore en
place, c’est la faute des démoc-
rates qui s’obstinent à ne pas
inclure la somme de 5,7 milliards
de dollars dans la loi en considéra-
tion pour les ministères et agences
de l’état en souffrance. « La crise
pourrait trouver une solution dans
quelque 45 minutes si ces politi-
ciens le veulent », dit le président.
Revenant avec la question de
politiciens qui érigent des murs
autour de leurs résidences, il dit
que « ce n’est pas parce qu’ils
haïssent les gens de l’autre côté,
mais parce qu’ils aiment ceux du
dedans ». C’était une façon d’in-
troduire dans un discours de chef
d’État le fait, signalé par lui l’autre
semaine, savoir qu’« Obama
habite une maison à Washington
entourée d’une muraille ».

Vers la fin, le président a fait
jouer l’émotion. Il questionne et
affirme: « Combien de sang doit
couler avant de débourser pour la
sécurité frontalière. Il s’agit du
bien et du mal, de la justice contre
l’injustice ». Et de terminer en dis-
ant: « J’ai prêté serment de pro-

téger ce pays. Et c’est exactement
ce que je vais faire. Que le
Seigneur me vienne en aide ! »

Quelque cinq minutes après,
voilà Nancy Pelosi et Charles
Schumer devant le petit écran.
Mme Pelosi a dénoncé ce qu’elle
targue de “politique de la
frayeur” que le président évoque
pour faire accepter ce qu’il veut. «
Il a manufacturé cette crise qui
cause l’inconfort pour ces 800
mille employés qui ne reçoivent
pas leur chèques ». Et Mme
Pelosi d’affirmer que « celui qui a
manufacturé la crise doit pouvoir

la terminer ».
Et le sénateur Schumer de

conclure. « La présidence faillit à
sa tâche quand il ne peut convain-
cre le Mexique de payer pour son
mur. Il n’a pas réussi non plus,
avec le Congrès. Qu’il sache que
l’on ne gouverne pas à coups de
crises d’enfantillage. Les démoc-
rates et le président veulent de la
sécurité frontalière. Mais, pour
aucune excuse, on ne peut causer
du mal à des millions
d’Américains. Qu’il laisse opérer

le gouvernement ― sans ferme-
ture ―, et que l’on discute quoi
faire pour la sécurité. Qu’il mette
fin à sa campagne de frayeur.
Notre devise c’est la Statue de la
liberté, non un mur de combien de
pieds (ou mètres) de hauteur ».

« Haïti : Zone de désastre
écologique et sanitaire »
La nouvelle qui a fait beaucoup de
bruit sur les réseaux sociaux con-
cernant les relations haïtiano-
dominicaines s’est déroulée à
New York, précisément au quarti-
er général des Nations-Unies
(ONU). En début de la nouvelle
année, la République domini-
caine, élue depuis juin 2018
comme membre du Conseil de
Sécurité de l’organisation interna-
tionale, a été désignée présidente
de cette haute instance de l’ONU,
composée de quinze membres,
dont cinq permanents et 10 élus à
tour de rôle pour une période de
deux ans. 

Il y a lieu de saluer le voisin
d’Haïti d’être ainsi honoré, Mais,
une déclaration attribuée à la
République dominicaine a choqué
nombre d’Haïtiens. Pourtant elle
n’a rien à voir avec l’ambassadeur
dominicain à l’ONU, ni avec un
officiel du gouvernement à Santo

Domingo. En effet, on a lu en
grandes manchettes sur les
réseaux sociaux: « Les premières
déclarations de la RD à l’onU,
Haïti qualifiée de ‘zone de
désastre écologique et sani -
taire’».
En lisant une note sur l’internet,
on a trouvé que c’est le vice-prési-
dent du « Parti de la Force natio -
nale progressiste » (FNP), Pele -
grin Castillo, qui a demandé « au
gouvernement [dominicain] de
concentrer ses efforts sur le Con -
seil de Sécurité des Nations Unies
afin d’exiger de la communauté
internationale qu’elle résol ve les
problèmes économi ques et soci-
aux d’Haïti ».

Il ressort que M. Castillo fut, à
un certain moment, député à la
Chambre dans son pays, et aussi
ancien ministre de l’Énergie et des
Mines. Mais cela ne fait pas de lui
le porte-parole du gouvernement
dominicain, ni de l’ambassadeur
Francisco A. Cortorreal, nouveau
président du Conseil de sécurité.
Et voilà que M. Castillo fait appel
« au gouvernement haïtien et à ses
organisations de se joindre à lui
pour attirer l’attention sur le prob-
lème d’Haïti » qu’il prône.

En lisant plus loin, dans la note
de M. Castillo, on remarque qu’il
agit en politicien, voulant s’at-
tribuer des fleurons. Il ne fait que
prendre les devants pour exploiter
la position de la République do -
minicaine, dont l’ambassadeur
occupe une position des plus im -
portantes au sein de l’organisation
internationale. C’est le mo ment de
régler la question haïtienne au
niveau international. Voici : « Ce
serait une grave er reur de prési -
der la plus haute instance interna-
tionale et de ne pas dénoncer vi -
goureusement au monde la grave
situation créée par Haïti en tant
qu’État effondré », avance Castil -
lo, tout en ajoutant qu’en tant que
« zone de désastre éco logique et
sanitaire » Haïti pourrait « provo-
quer des conflits de nature à com-
promettre la sécurité de la région
et de l’hémisphère ». 

En fait, c’est un appel du pied
visant à une tutelle onusienne à
long terme pour résoudre « les
problèmes économiques et soci-
aux » du pays. Rien n’est dit des
problèmes politiques, vu que
l’ONU serait l’acteur politique,
n’est-ce pas? 

En tout cas, les autorités haïti-
ennes ont bien fait de ne pas réagir
à des propos auxquels on voudrait
donner beaucoup plus de poids
qu’ils n’en ont. Toutefois, ces
hom mes et femmes en Haïti, qui
font de la mauvaise gouvernance
leur cheval de bataille, devraient
rougir de voir traîner dans la boue
le pays qu’ils ont malmené au
point d’en faire la risée du monde. 

À Brooklyn, n.Y: Un procès
contre Trump en faveur des
TPS haïtiens
Lundi dernier, 7 janvier, des Haï -

tiens et Haïtiano-américains, re -
joints par d’autres, ont manifesté

de vant le Tribunal fédéral à Broo -
klyn, en faveur des Haïtiens qui
voient la possibilité que leur statut
de «Temporary Protected Status »
(sigle anglais TPS) sera annulé,
d’ici le mois de juillet 2019. 

C’est lundi qu’ont commencé
les délibérations autour d’une
assignation, « Saget et al v. Trump
», alléguant que la décision contre
les Haïtiens s’inspire du racisme
chez le président Donald Trump.

Si sa décision devait être main-
tenue par la Cour, plus de
cinquante mille (50 000) ressortis-
sants haïtiens bénéficiant du TPS
depuis le tremblement de terre de
2010 seront obligés de retourner
en Haïti qui se trouve confronté à
des moments difficiles. 

Ā souligner que le statut TPS
autorise ses bénéficiaires de tra-
vailler aux États-Unis. Ce qui leur
permet de subvenir à leurs besoins
et d’envoyer quelque chose aux
parents en Haïti. La loi TPS est
renouvelable tous les 18 mois.
Depuis 2010, les Haïtiens n’ -
avaient aucun problème de voir
leur TPS renouvelé. Mais le prési-
dent Trump devait laisser percer
l’inimitié qu’il porte envers les
Haïtiens quand, le 10 janvier de
l’année dernière, il déclara que «
les Haïtiens, les Salvadoriens et
les Africains viennent de pays de
merde ». Puis, on s’est référé à une
autre remarque du président qui
aurait, quelques mois plus tôt, répété
un mensonge, savoir que les Haïtiens
étaient responsables du virus du
SIDA dans son pays. S’il consultait
les archives, il saurait que la Food and
Drug Administration (FDA), baptisée
par les Haïtiens, en 1990, «Fede ral
Discrimination Ad mi nis  tra tion »,
avait fait marche arrière quant à son
jugement arbitraire de jeter l’oppro-
bre sur le nom haïtien. Ceux qui ont
vécu la journée du 20 avril 1990 en
savent long.  

Les manifestants de lundi dernier
comptaient plusieurs élus américano-
haïtiens ainsi que ceux d’autres eth-
nies. Signalons la présence du «
Councilman » de New York Mathieu
Eugène, Rod neyse Bichotte et
Michaëlle Sola ges, membres de
l’Assem blée de l’État de New York,
les représentantes au Congrès améri-
cain Yvette Clarke et Nydia
Velazquez, les deux de l’État de New
York. On soulignera que tous ces
élu(e)s sont des démocrates. Il y avait
aussi des représentants de syndicats et
d’autres organisations, soulignant le
caractère inclusif de la manifestation.

Des avocats, qui ont accompagné
les Haïtiens et épousé leur cause,
depuis belle lurette, repré sentent les
plaignants. Il s’agit de Steven
Forester et Ira Kurzban, les deux
basés à Miami, Floride, et Sejal Zota.
directeur légal de la « National
Immigration Project of the
National Lawyers Guild », basée à
New York. Selon les informations
disponiblies, le procès durera env-
iron quatre jours. 
9 janvier 2019
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Congresswoman Nancy
Pelosi.

Le sénateur Charles
Schumer.

Pelegrin Castillo.

Le président américain
Donald Trump.

Radio Kiskéya se fasse
entendre de nouveau dans
le meilleur délai. Il est
également urgent de suivre
de près l’enquête qu’on dit
être en cours, afin d’aider
objectivement ceux à qui il
revient de mener l’enquête
à surmonter les velléités de
corruption toujours possi-
bles dans l’Haïti de tèt kale.

Un homme d’affaires d’origine
arabe est abattu, tôt ce matin, à son
bureau situé à l’étage, à Pé tion-Ville.
Ses meurtriers ont eu le temps de
s’échapper. La Po lice a immédiate-
ment lancée une en quête souhaitant
trouver des indi ces qui permettront
d’identifier les malfaiteurs.

Patrick Nahra a été assassiné, tôt
dans la matinée du mardi (8 janvier),
dans son bureau, à l’étage, proche du
consulat dominicain, par des
hommes armés qui sont repartis
immédiatement après. Selon des
informations re cueillies auprès
proches de la fa mille du défunt, il
serait copropriétaire de Pariage Pa m.
À cette entreprise, il prend des paris
pour le public sur les matches de
base-ball, de football aussi bien que
sur les courses de chevaux.

Patric Nahra est le petit-fils de
feu Ziki Nahra, commerçant d’orig-

ine syrienne. Celui-ci fut, par la suite
nommé consul de la Syrie, dans les
années 70.

On laisse croire que la victime
était, auparavant, propriétaire de
Royal Market à Pétion-Ville avant de
s’aventurer dans le borlette. Selon
ces mêmes sources, son entreprise
possède plusieurs succursales à Port-
au-Prince.

où en est la Police avec l’enquête sur 
l’incendie qui a consumé Radio Kiskéya ?

INSÉCURITÉ À PÉTION-VILLE
Un hommes d’affaires 
abattu dans son bureau

PAS DE COMPLAISANCE DANS LA
RECHERCHE DES AUTEURS
Suite de la page 13

Les restes calcinés des équipements.

Patrick Nahra.
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